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lettre* doivent être affranchie, 

CIVILE. — Cowr de cassation (chambres réunies) : 

insial'aticm de M. le conseiller Meynard de Franc. — 

Cour de cassation (ch. des requêtes). Bulletin : Direc-

teur d'une société; assignation donnée par lui à la société; 

com
pétence civile. — Société en participation; con-

damnation solidaire. — Bail; défense de sous-louer; 

infraction à cette défense; résolution. — Juge de paix; 

action nossessoire; troublé; digue; domaine militaire; 

incompétence. — Expropriation pour cause d'utilité 

publique; chemin de fer de Paris à Lyon; indem-

nité- preuve; appréciation de faits. — Cour de 

cassation (chambre civile). Bulletin : Expropriation 

pour cause d'utilité publique; composition du jury; ho-

monymes suffisamment désignés sur la liste dressée par 

]e conseil général; confusion. — Dot; remploi; actions 

de la Banque de France; interprétation des conventions 

matrimoniales; femme séparée de biens; transaction 

sur les intérêts de la dot. — Cour impériale de Paris 

(2ech.): Infirmation partielle; exécution indivisible; 

compétence du juge d'appel; séparation de corps; 

mesures provisoires, modifications postérieures. — 

Tribunal civil delà Seine (lre ch.) : Testament de M. 

Hubert, ancien notaire et ancien maire de La Villette; 

legs à des ouvriers pauvres, et spécialement à des ou-

vriers démocrates et socialistes; demande en validité 

d'offres réelles et en mainlevée d'inscription hypothé-

caire; M. Tandou, légataire universel, contre l'adminis-

tration de l'assistance publique. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6* ch.) : Affaire de la compagnie impériale des Petites-

Voitures. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 22 février. 

INSTALLATION DE M. LE CONSEILLER MEYNARD DE FRANC. 

La Cour de cassation, chambres réunies, a procédé ce 

matin, à onze heures, sous la présidence de M. le premier 

président Troplong, à la réception de M. Meynard de 

Franc, premier président de la Cour impériale de Riom, 

nommé, par décret du 17 de ce mois, conseiller en la Cour, 

en remplacement de M. Chégaray, décédé. 

Cette installation a eu lieu avec le cérémonial d'usage. 

M. le procureur général Dupin a requis, au nom de l'Em-

pereur, ht lecture du décret de nomination et l'admission 

de M. Meynard de Franc à la prestation du serment pres-

crit par la loi. Cette formalité remplie, M. le premier pré-

sident a invité MM. les conseillers Zangiacomi et Renault 

d'Ubexi à in traduire l'honorable magistrat, qui, le serment 

prêté au milieu du prétoire, a pris place sur les sièges de 

la Cour et parmi les conseillers. L'audience solennelle a 

éié immédiatement levée, et les chambres civile et des 

requêtes ont vaqué à leurs audiences particulières. 

M. Meynard de Franc siégera à la chambre criminelle, 

ainsi que l'a annoncé M. le premier président. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 22 février. 

DIRECTEUR D'UNE SOCIÉTÉ. — ASSIGNATION DONNÉE PAR LUI 

A LA SOCIÉTÉ. — COMPÉTENCE CIVILE. 
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sous-louer, lorsqu'un de ses membres s'est retiré et que 

la société s'est reconstituée par l'adjonction d'un autre 

membre en remplacement de celui qui a fait retraiie ? N'y 

a-t-il pas, dans ce fait, infraction à la clause portant dé-

fense de sous-louer? 

Admission dans le sens de l'affirmative et sur les con-

clusions conformes du même avocat-général, plaidant M6 

de Saint-Malo, du pourvoi de la veuve Geneste contre un 

arrêt de la Cour impériale de Bordeaux. 

Un arrêt de cassation, rendu le 2 février 1859 sur une 

question identique, vient à l'appui du pourvoi. 

JUGE DE PAIX. — ACTION POSSESSOIRE. — TROUBLÉ. — RÉPA-

RATION. — DIGUE. — DOMAINE MILITAIRE. — INCOMPÉ-

TENCE. 

Le juge de paix n'excède-t-il pas les bornes de sa com-

pétence, lorsqu'après avoir reconnu le trouble résultant 

de la rupture d'une digue et de l'inondation qui en avait 

été la suite, il a ordonné le rétablissement des lieux dans 

leur ancien état par des travaux qui, au défaut des au-

teurs du trouble, seraient exécutés sur les ordres des 

complaignants, alors qu'il était constaté que la digue était 

une dépendance du domaine militaire et faisait partie du 

système de défense d'une place de guerre ? 

Admission dans le sens de l'affirmative, au rapport de 

M. le conseiller de Boissieux et sur les conclusions con-

formes du même avocat-général, plaidant M* Paul Fabre, 

du pourvoi des syndics du dessèchement du flot de Win-

glès, contre un jugement du Tribunal civil de Lille du 7 

avril 1858. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — CHEMIN 

DE FER DE PARIS A LYON. INDEMNITÉ. — PREUVE. 

APPRÉCIATION DE FAITS. 

Lorsque, par suite d'expropriation pour cause d'utilité 

publique, le jury a décidé que le propriétaire exproprié 

au profit d'une compagnie de chemin de fer aurait droit à 

une somme de 8,500 fr. plus à 6,000 fr. po*r le cas où il 

justifierait être propriétaire d'un cours d'eau dont il de-

vrait être privé, il appartient aux juges du fait de décider 

que cette preuve n'a pas été faite, ou du moins ne l'a été 

qu'en partie, et, par suite, ils peuvent n'allouer à ce pro-

priétaire, sur les 6,000 fr. conditionnellement accordés et 

consignés, que la somme afférente à la partie du cours 

d'eau qu'il avait prouvé lui appartenir, la moitié, par 

exemple. 

Celte décision, qui rentre dans le pouvoir discrétion-

naire des juges du fond, ne peut donner ouverture à cas-

sation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant, M' Dareste, du pourvoi du sieur Badoulier de 

Saint-Seine contre un arrêt de la Cour impériale de Be-

sançon, du 26 août 1857. 

ERRATA. — Daus le n° 3 de la lr* notice du bulletin de la 
chambre des requêtes du 21 février, lisez, à la 7e ligne, djs-
simulalion au lieu de diffamation. 

A la 9e ligne de la seconde notice, ajoutez après ces mots : 
mais encore celle, les mots qui l'a précédée, au lieu de l'a 
précédée. 

A la 15e ligne de la i" et dernière notice, lisez expressions 
au lieu de impressions. 

COUR DE CASSATION (ch. civile).' 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 22 février. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — COMPO-

SITION DU JURY. HOMONYMES INSUFFISAMMENT DÉSI-

GNÉS SUR LA LISTE DRESSÉE PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL. — 

CONFUSION. 

Il suffit, pour la légalité de la composition et de la dé-

cision d'un jury d'expropriation, que les nom, profession 

et domicile de ceux qui ont été appelés à faire partie de 

ce jury soient exactement conformes aux indications de 

la liste dressée par le conseil général. La confusion qui 

aurait pu être faite entre la personne désignée sur la liste 

du conseil général et un homonyme habitant la même 

commune et exerçant la même profession, n'emporterait 

pas nullité de la décision du jury, s'il était constant, en 

fait, qu'elle n'est pas imputable à l'administration, mais 

qu'elle provient de l'insuffisance des indications données 

par la liste. 

Spécialement, si le conseil général, en portant une 

personne sur la liste, avec indication de son nom patro-

nymique, de sa profession et de la commune de son do-

micile, a omis de mentionner aussi les prénoms, et s'il 

existe en la commune indiquée deux personnes (dans l'es-

pèce, deux frères) portant toutes deux le nom et exerçant 

toutes deux la profession indiqués sur la liste, la compo-

sition du jury sera régulière, quelle que soit celle des 

deux personnes qui y ait été appelée. Il en est ainsi enco-

re bien que des circonstances de fait, et, spécialement, 

du plus ou moins d'ancienneté de la résidence de chacun 

des deux homonymes dans la commune, naîtrait la pro-

babilité que celui qui a fait partie du jury n'a pas été ce-

lui que le conseil général avait eu en vue. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision du jury d'expro-

priation de l'arrondissement de Blois, en date du 15 mars 

1858. (Commune de Mer contre Aubry-Ponteau. — Plai-

dant, Me Delvincourt.) 

D0XI
 — REMPLOI. ACTION DE LA BANQUE DE FRANCE. 

INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS MATRIMONIALES. — FEMME 

SÉPARÉE DE BIENS. — TRANSACTION SUR LES INTÉRÊTS DE 

LA DOT. 

Une Cour a pu, sans violer aucune loi, tout en recon-

naissant que les actions de la Banque de France sont sus-

ceptibles d'être investies coutractuellement d'un caractère 

immobilier (Art. 7 du décret du 16 janvier 1808), refuser 

d'admettre l'emploi de la dot d'une femme en valeurs de 

cette nature, par le motif que les conventions matrimo-

niales intervenues dans l'espèce devaient être interpré-

tées en ce sens que le remploi ne se ferait qu en immeu-

bles corporels. 
La femme séparée de biens transige valablement avec 

son mari sur les intérêts de sa dot. En conséquence, la 

convention transactionnelle par laquelle les époux séparés 

de biens avaient, jusqu'à restitution des biens dotaux, fixé 

à forfai. les intérêts à payer par le mari à la femme, et les 

avaient fixés autrement qu'ils ne l'auraient été d'après les 

règles du droit commun, a pu et dû être respectée par le 

juge. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renonard, et conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, d'un pour-

voi dirigé contre un arrêt rendu, le 20 avril 1857, par la 

Cour impériale de Nîmes, (Dame Guizot contre son mari. 

Plaidant, M« Béchard.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2« ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 15 février. 

INFIRMATION PARTIELLE. EXÉCUTION INDIVISIBLE. — COM-

PÉTENCE DU JUGE D'APPEL. SÉPARATION DE CORPS. 

MESURES PROVISOIRES. — MODIFICATIONS POSTÉRIEURES. 

/. L'exécution des arrêts contenant infirmation partielle est 
indivisible quant à la compétence du juge qui en doit con-
naître, et appartient, même pour les chefs confirmés, à la 

■ Cour impériale qui les a rendus, sans en renvoyer l'exé-
cution devant un autre Tribunal. (Art. 472 du Code de 
procédure civile.) 

II. Les mesures provisoires prescrites en matière de sépara-
tion de corps peuvent toujours être modifiées, suivant les 
exigences de la situation et de l'intérêt des parties et des 
enfants, par le juge qui les a ordonnées. 

M°" B... a formé contre son mari une demande en sé-

paration de corps. Le Tribunal civil de la Seine, saisi de 

cette demande, s'est déclaré incompétent, à raison du do-

micile conjugal établi à l'île de la Réunion; mais il a, par 

son jugement, maintenu les mesures provisoires relatives 

à la résidence séparée de la femme, à la provision alimen-

taire, et à la garde de l'enfant issu du mariage, pendant 

un délai de six mois, temps jugé nécessaire pour porter 

la demande devant les juges de l'île de la Réunion. 

Cependant il fallait pourvoir aux frais du voyagea faire. 

M"1' B... forma contre son mari une demande en paiement 

de 7,000 francs pour les frais de son passage à l'île de 

Réunion par la voie de Siez. M. B..., de son côté, invo-

quant son autorité maritale, soutint que, pour la sécurité 

de sa femme et de son enfant, le voyage devait uvoir lieu 

par la voie du Cap, et demanda même que la garde de 

l'enfant lui fût confiée. 

Un jugement du 4 décembre 1858 déclara que la dame 

B... était libre de choisir, pour son voyage, la voie qui lui 

semblait la plus convenable; maintint la garde de l'enfant, 

âgée de six ans, à la mère, et douna acte à la dame B... 

de son offre de laisser voir l'enfant au père, deux lois par 

semaine, pendant une heure, au domicile de la mère, hors 

la présence de celle-ci, et débouta le mari du surplus de 

ses demandes. 

Sur l'appel interjeté par M. B..., après des plaidoiries 

très animées sur l'étendue et les effets de l'autorité mari-

tale et paternelle', pendant la durée de l'instance en sépa-

ration de corps, débats dont nous avons rendu compte 

(Gazette des Tribunaux du 5 janvier 1859), la Cour a 

infirmé le jugement au chef relatif au voyage par Suez, 

ordonné que, suivant le vœu du mari, la femme et son 

enfant suivraient la voie du Cap, et confirmé le jugement 

dans ses autres dispositions, en fixant toutefois à deux 

heures la durée des visites du père à l'enfant. 

Avant d'exécuter cet arrêt dans cette dernière disposi-

tion, M. B... a saisi la Cour d'un nouvel incident. Il de-

mandait que, faute par Mm" B... d'indiquer les me-

sures qu'elle entendait prendre pour constater juridique-

ment que les visites de son mari à sa fille ont lieu chaque 

fois, hors sa présence, c'est-à-dire, elle absente de son 

domicile, il fût déclaré par la Cour que, par le fait de Mm" 

B..., le jugement et l'arrêt n'ont pu jusqu'alors avoir 

leur exécution, et qu'il fût en conséquence ordonné par 

la Cour que l'enfant sera conduite aux jours et heures 

qui seront déterminés, chez telle personne tierce qu'il 

plaira à la Cour désigner. 

Au nom de M"" B... on soutenait que cette demande 

n'était pas recevable devant la Cour, parce que, d'une 

part, s'agissant d'une disposition confirmée, l'exécution 

appartenait au Tribunal de première instance, par applica-

tion de l'article 472 du Cole de procédure civile ; d'autre 

part, parce que la justice ayant définitivement prononcé 

sur ce qui faisait l'objet de la demande, le juge, soit au 

premier, soit au deuxième degré, était irrévocablement 

dessaisi de la contestation, et ne pouvait, sans excéder ses 

pouvoirs, modifier ses précédentes décisions. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Crémieux 

pour le demandeur, et M' Jules Favre pour M°" B..., la 

Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

ral Moreau, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la fin de non recevoir : 
« Considérant que l'arrêt du 30 décembra 1858 a infirmé 

et modifié le jugement du i du même mois; que vainement la 
femme B... excipe de ce que cette infirmaliou n'a été que par-
tielle, et de ce qu'il s'agit de l'exécution d'un chef sur lequel 

il n'y a pas eu infirmation; 
« Qu'en effet, lorsqu'une Cour impériale infirme un juge-

ment, et n'en renvoie pas l'exécution à un Tribunal autre que 
celui dont il est émané, elle reste saisie de cette exécution; 
qu'il n'y a pas lieu alors de distingu-r entre les chefs confir-
més et ceux infirmés, la loi n'admettant pas cette dis-
tinction, et attribuant en termes généraux juridiction aux 
Cours impériales, dès qu'il y a eu infinnatioo; 

« Considérant d'ailleurs que la divisibilité dans l'exécution, 
indépendamment des nombreux inconvénients qu'elle entraî-
nerait dans la pratique, serait contraire au principe de haute 
convenance qui a dicté au législateur la disposition renfer-
mée dans l'article 472 du Code de procédure civile ; 

« Au fond : 
« Considérant que lorsqu'il s'agit de mesures provisoires eu 

matière de séparation de corps, il appariieut aux juges qui 
les ont ordonnées de les modifier au gré des exigences créées 
par la situation des parties, et surtout par l'intérêt des en-

tants ; 
« Considérant qu'en présence des nouveaux sujets de mé 

sintelligence que peut, dans son application, susciïer entre les 
époux la disposition de l'arrêt du 30 décembre 1858, cfui au-
torise B... à voir sou enfant deux fois par semaine pendant 

deux heurrs, dans la demeure et en l'absence de la l'emim; 

B..., dont il demande l'interprétation ou la modification, il 
convient de faire choix pour les entrevues d'une maison tierc» 
où les d=ux époux ne soient pas exposés à se rencontrer; 

^«^Sans s'arrêter à la fin de nou-recevoir proposée par la 

femme B..., et dont elle est déboutée; 
« Dit que la jeune B... sera vue par son père, en l'absenca 

de la femme B..., tous les mercredis et samedis, de de;»x à 
quatre heures, en la demeure des époux X..., où elle tara 

conduite, et d'où elle sera ramenée par les soins de sa mère; 

dépens compensés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audiences des 1er et 8 février. 

TESTAMENT DE M, HUBERT, ANCIEN' NOTAIRE ET ASCIÊX 

MAIRE DE LA VILLETTE. LEGS A DES OUVISIEUS PAU-

VRES, ET SPÉCIALEMENT A DES OUVRIERS UÉMOCI.ATES ET 

SOCIALISTES DEMANDE EN VALIDITÉ D'oFFRf'S RÊE1 LES 

ET EN MAIN - LEVÉE D'INSCIU! TIOX HYPOTHÉCAIHK. 

M. TANDOU, LÉGATAIRE UMVf ltStL , CO.\THE L'ADMINISTRA-

TION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Lorsqu'un testament a attribué une certaine somme à la 
fondation d'un établissement charitable dont la propriété, 
l'administration et la direction devaient appartenir au 
légataire universel, à la charge par le légataire universel 
de payer les impôts et de faire les grosses réparations, si 
des décisions judiciaires déclarent, tout en maintenant le 
legs, que les dispositions relatives à la fondation et à la 
direction de l'établissement doivent être considérées comme 
nulles et non écrites, le légataire universel est, par suite 
de ces décisions) exonéré des charges que lui imposaient le 

testament. 

Le testament de M. Hubert, ancien notaire, a donné 

lieu en 1855 à un procès dont la Gazette des Tribunaux a 

rendu compte. De nouvelles difficultés se sont élevées en-

tre M. Tandou, légataire universel, et l'administration de 

l'assistance publique. Nous rappelons en peu de mots les 

faits dont la connaissance est nécessaire pour l'intelli-

gence du débat actuel. 

Le 29 juillet 1849, M. Hubert est décédé ; il avait, dès 

1831 et 1832, fait un testament au profit de MM. Tandou 

et Déplace, ses amis, sans aucune réserve, sans aucun 

prélèvement particulier. Eu 1846, par un autre testa-

ment, il instituait encore M. Tandon, devenu son beau-

frère, sou seul légataire universel. Le 30 avril 1849 il re-

nouvelait la même expression de sa volonté; enfin, la 

même disposition résulte de sou dernier testament du 3 

mai i849 ; mais là se trouve une série de legs de rentes 

viagères de près de 23,000 francs, qui réduisent à 5,000 

francs de revenu le legs univosel au profit de M. Tandou. 

Entre autres libéralités, ce testament contenait un legs 

conçu en ces termes : 

DISPOSITION EN FAVEUR DE PAUVRES OUVRIERS. 

Dans le cours des dix années qui suivront mon décèf, mon 
légataire universel fera i'acquisiUon, dans l'un des quartiers 
de Paris habités principalement par les ouvriers, ou dans la 
commuiie de La Villette, d'une maison neuve ou en bon état, 
appropriée par sa distribution intérieure à des loge.nents 
d'ouvriers, si mieux n'aime faire construire une maison de 
celte naluresur un terrain lui appartenant ou qu'il acquerra. 

Les logements seront donnés à des ouvriers honnêtes, do-
miciliés à Paris ou à La Villette, qui seront malheureux par 
suite d'accidents, de maladie, de li ur grand âge, charge de 
famille, manque u'ouvrage et de tout autre cause qu'une in-
conduite grave et notoire, et surtout par suite de leurs opi-
nions démocratiques et socialistes. Ces logements seront essen-
tiellement gratuits; mais les occupants devront faire exacte-
ment toutes les réparations dites localives, au fur et à mesu-
re que les dégradations à leur charge auront lieu, sans atten-

dre l'époque de leur sortie. 
Toutes autres réparations et toutes espèces de contribu-

tions resteront à la charge de ma succession. 
Mon légataire universel emploiera à cette acquisition une 

somme de 220,000 fr., compris les frais d'acquisition. 
Jusqu'à cette acquisition et l'occupation de cette maison par 

des ouvriers, mon légataire universel employera une somme 
de 9,000 fr. par an à secourir des ouvriers ou veuves d'ou-
vriers daus la situation ci-devant indiquée, et ce à raison de 
500 fr. par mois pendant chacun des six mois de mai, juin, 
juillet, août, septembre et octobre, et de 1,000 fr. pendant 

chacun des six autres mois. 
Faute d'exécution des prescriptions ci-dessus dans les dix 

années de mon décès, mon légataire universel ou ses héritiers 
seront tenus d'employer, à partir du commencement de la 
onzième année, une somme de 20,000 fr. par chaque année 
aux secours ci-dessus déterminés jusqu'à l'accomp'issemeiit 

desdites prescriptions. 
« M. TanJou et ses héritiers, indifiiiimejjt représentés tous 

par le plus âgé d'entre eux, s'aideront pour l'exécution de 
toutes les disposiiions ci-dessus du concours de M. Urbain-
Paul Gérardot, Hippolyte Cazot, gendre et neveu de M. Hu-
mel, à la Varenne, et de M. François Du juesne, ex gérant de 
i'ex-Ruche populaire, que je nomme mes exécuteurs testa» 
mentaires, en ce qui concerne cos dispositions seulement. 

En conséquence, le choix de la maison d'habitation, celui 
de ses habitants, leur renvoi, leur remplacement les règle-
ments pour la bonne administration de la propriété, la distri-
bution des secours en argent, le choix des personnes qui y 
seront admises et la quotité attribuée à chacun, et générale-
ment toutes les mesures qui auront rapport à l'exécution des 
dispositions qui précèdent, serotujarrètée3 entre mon légataire 
universel, ou, à sou défaut, le plus âgé de ses héritiers mâles, 
et MM. Gérardoi, Cazot et Duquesue, à la majorité des voix 

de ces quatre personnes. 
Les grands et petits enclos que je possède à la Villette, quai 

de la Loire et route d'Allemagne, seront affectés par privilège 
et hypothèque au legs qui précède, jusqu'à concurrence du 
capital de 220,000 francs, productif d'intérêts à raison de 
9,000 francs par an sans aucune espèce de retenue, applica-
bles au secours annuels sus-énoncés. Mes exécuteurs testa-
mentaires pourront, mais seulement en cas de décès de M. 
Tandou, requérir inscription pour cette somme et ses intérêts; 
ils donneront, lorsqu'il y aura lieu, tout désistement de pri-
vilège et mainlevée d'inscription. 

Le secours de 9,000 francs par an subira réduction, s'il y a 
lieu, comme certains autres legs que j'ai désignés par un au-
tre testament, de manière à ce qu'il reste à M. Tandou 5,000 
francs de revenu net sur les bien* de ma succession. 

Les hériiiers de mon légataire universel et les héritiers de 
ses héritiers indéfiniment seront tous obligés personnellement 
et solidairement entre eux, un d'eux seul pour le tout, sans 
pouvoir invoquer aucun bénéfice de division ou autres, et sauf 
leur recours réciproque vis-à-vis l'un de l'autre, à l'exécution 
de toutes les dispositions contenues au présent testament sans 
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aucune exception. Ils devront accomplir la mission qui leur est 

imposée au profit des ouvriers sus-désignés,par eux-mêmes ou 

l'un d'eux personnellement avec le concours des exécuteurs 

testamentaires spéciaux ci-dessus nommés tant qu'ils existe-

ront, sans pouvoir jamais, à telle époque que ce puisse être, la 

transmettre ni à l'administration des hospices, ni aux bureaux 

de bienfaisance, ni à aucune autre autorité administrative 

quelconque, non plus qu'à aucune personne privée. 

Le directeur de l'assistance publique et le préfet de la 

Seine, au nom de la commune de La Villette, demandèrent 

au Tribunal la nullité de trois des clauses contenues audit 

testament, savoir: d'une part, celle qui confie à des per-

sonnes déterminées l'exécution du legs en faveur des ou-

vriers socialistes, et celle qui exclut de cette mission toute 

auLorité administrative; et d'autre part, la clause qui dési-

gne pour recueillir le bénéfice des dispositions faites par 

Je teslateur des personnes professant certaines opinions 

po'itiqtKS. 
Le 2 mars 1855, la 1" chambre rendit un jugement 

dont voici le dispositif : 

« Le Tribunal, 
« Délare nulles et non écrites les clauses du testament du 3 

mai 1849, par lesquelles Hubert : 1° charge son légataire uni-

versel, ses héritiers et ses exécuteurs testamentaires de l'exé-

cution de ses dispositions en faveur des pauvres ouvriers; 2° 

exclut de cette mission toute autorité administrative ; 3° ex-

prime le vœu que le bénéfice du legs soit appliqué aux ou-

vriers qui seront malheureux, surtout par suite de leurs opi-

nions démocratiques et socialistes; 

« Ordonne que Tandou, dans la huitaine de la signification 

du présent jugement, consentira la délivrance du legs dont 

il s'figit à l'administration de l'assistance publique et au pré-

fet de la Seine, au nom de la commune de LaVillette, comme 

représentant des ouvriers pauvres domiciliés à Paris ou à La 

Villette; 
« Dit qu'à défaut par le légataire universel de consentir cette 

délivrance dans le délai sus-indiqué, le présent jugement en 

tiendra lieu; 

« Ordonne en conséquence que Tandou sera tenu : 

« Premièrement : de verser aux mains des demandeurs les 

termes échus des allocations mensuelles montant à 9,000 fr. 

par année, avec les intérêts depuis le jour de la demande pour 

ce qui était échu à cette époque, et depuis le jour de chaque 

échéance pour les termes échus postérieurement, et de verser 

de même les termes à échoir au fur et à mesure de leurs 

échéances jusqu'à parfait paiement du legs de 220,000 fr.; 

« Deuxièmement, de verser aux mains desdits demandeurs 

dans le dé ai de dix années à compter du jour du décès du 

testateur, si mieux il n'aime anticiper, la somme principa'e 

de 220,000 fr. léguée par Louis Hubert pour procurer des lo-

gements gratuits à des ouvriers malheureux ; 

« Troisièmement, et pour le cas où, dans le délai ci dessus 

fisé, le legs de 220,000 fr. ne serait pas acquitté, de verser 

aux demandeurs, à compter de l'expiration des dix années, 

une somme annuelle de 20,000 fr., payable dans les mêmes 

proportions que les annuités de 9,000 fr.. léguées jusqu'au 

paiement des 220,000 fr,; 

« Dit que, faute par Tandou da se conformer aux disposi-

tions qui précèdent, il y sera contraint en vertu du présent 

jugement ; 

« Déboute eu tant que de besoin Tandou et Duquesne de 

leurs demandes recouvenlionnelles; 

« Dit que Tandou consentira au profit des trois exécuteurs 

testamentaires la délivrance du legs de 1.000 fr. fait à chacun 

d'eux par le testament sus-énoncé, sinon et faute par lui de ce 

faire dans la huitaine de la signification du présent jugement, 

dit, que ce jugement en tiendra lieu, sans qu'il soit besoin 

d'autres, pour contraindre Tandou à l'exécution. » 

Ce jugement fut confirmé par arrêt de la lre chambre 

de la Cour de Paris du 27 novembre 1855. 

A la suite de ces décisions, il a été pris sur tous les 

biens de M. Tandou des inscriptions hypothécaires, non 

seulement à raison de la somme principale de 220,000 fr. 

mais encore pour une somme de 80,000 fr. à laquelle a 

été évaluée, par l'administration de l'assistance publique 

et le bureau de bienfaisance de La Villette, l'obligation 

mise à la charge de M. Tandou de supporter les imposi-

tions et grosses réparations de la maison de secours dont 

il a été ci-dessus parlé. 

M. Tandou, pour obéir aux prescriptions des jugement 

et arrêt que nous avons rappelés, contracta, le 8 décem-

bre 1857 avec le Crédit foncier de France, ua emprunt 

de s'mme suffisante pour effectuer la libération, en décla-

rant dans l'acte d'emprunt la destination des fonds. 11 

s'obligeait en outre à procurer au Crédit foncier privilège 

ou première hypothèque. 

N'ayant pu se libérer aimablement, il fit, les 24 et 25 

février 1858, offres réelles tant à l'administration del'assis-

t triée publique qu'au bureau de bienfaisance de La Villette 

et à M. le préfet de la Seine, représentant ladite commune 

de la somme totale de 220,835 fr. en réclamant la main-

levée de l'inscription prise sur ses immeubles 

En faisant lesdites offres, M. Tandou déclarait opter en 

'iveur de la commune de La Villette et entendre faire 

profiler de la libéralité de M. Hubert les ouvriers mal-

heureux domiciliés dans cette commune, laissant d'ail-

leurs aux administrations publiques le soin d'exécuter les 

jugement et arrêt et les dispositions testamentaires de M. 

Hubert, n'entendant assumer sur lui aucune responsabi-

lité de quelque nature qu'elle fût, pour le motif que les-

dites dispositions n'auraient pas reçu l'exécution que le 

testateur avait prescrite. 

Ces offres furent refusées, par le motif que l'inscription 

prise garantissait non-seulement le paiement du legs fait 

par Hubert, mais encore la charge imposée à M. Tandou 

de payer les contributions et réparations de la maison à 

construire ou à acquérir, et que les offres/ie comprenaient 

aucune somme représentative de cette charge. 

Dans ces circonstances, M. Tandou versa à la Caisse 

des dépôts et consignations la somme par lui précédem-

ment offerte, plus celle de 100 fr. 05 c. pour la portion 

d'annuité courue du jour des offres au jour du dépôt; puis 

il fit sommation à l'administration de l'assistance publique 

et au bureau de bienfaisance de La Villette de retirer la 

somme consignée. Cette sommation resta sans effet. 

51. Tandou sollicitait du Tribunal un jugement qui dé-

clarât bonnes et valables les offres par lui faites et ordon 

nât la mainlevée de l'inscription prise sur ses biens. 

A l'appui de sa demande, il soutenait que des décisions 

judiciaires lui ayant enlevé le droit d'édifier la maison, à la 

construction de laquelle devait être employée la somme 

léguée par M. Hubert, et d'en devenir propriétaire, il était 

par cela même affranchi de l'obligation de payer les con-

tributions et les réparations do cette maison. Ii «joutait 

qu'en supposant même que cette obligation eût survécu à 

ces décisions, elle ne pouvait être transformée en une 

somme d'argent exigible au profit de l'administration de 

l'assistance publique et du bureau de bienfaisance de La 

Villette, alors que la maison n'existait pas encore. 

M. Tandou concluait, en outre, à ce qu'il lui fût donné 

acie de la déclaration par lui faite dans le procès-verbal 

d'offres, qu'il entendait user de l'option qui lui avait été 

réservée par le te: triment, et qui pourrait encore lui ap-

partenir, en faveur de la commune de La Villette et des 

ouvriers pauvres domiciliés dans ladite commune. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M" Mathieu, avocat 

de Mi Tandou, et de M" Choppin, avocat de l'administra-

tion de l'assistance judiciaire, et sur les conclusions con-

formes de M. Pinard, [substitut dé M. le procureur impé-

rial, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que lés offres f.ti tes par Tandon, suivant procès-

verbal de Uegiiault, huissier à Paris, en date du 24 février 

1888, no sont contestées que : 1° en ce que Tandou, en sa 

quabté de légataire universel du sieur Hubert, aurait décla-

ré qu'il entendait foi-mellement faire profiter de la libéralité 

contenue au testament là commune de La Villette et les ou-

vriers malheureux domiciliés dans cette commune; 2" en ce 

qu'il aurait imposé l'obligation de donner main-levée pure, 

simple, entière et définitive, de l'inscription prise par l'admi-

nistration de l'assistance publique et par le bureau de bien-

faisance de la commune de La Villette; 

« En ce qui touche le premier point : 

« Attendu que Tandou, en faisant cette déclaration, n'a fait 

qu'user d'un.droit légitime, que le testament lui imposait des 

obligations qu'il avait mission d'accomplir sous peine de ré-

vocation de son legs universel ; 
« Attendu, au surplus, qu'il n'en a pas fait une charge des 

offres ; qu'il a manifesté une option et un désir, en subordon 

nant leur exécution à l'interprétation qui serait donnée par 

l'administration aux jugement et arrêt intervenus; 

« Eu ce qui touche le deuxième point : 

« Attendu que Hubert, par son testament, a entendu dis-

traire de sa succession et appliquer à la fondation d'un éta-

blissement spécial, destiné aux ouvriers, une somme fixe de 

220,000 fr.; 
« Attendu qu'il a indiqué comment cet établissement serait 

fondé, administré et dirigé; qu'il a confié ces diverses attri-

butions à son légataire universel qui restait propriétaire de 

l'immeub'e, à la charge de lui donner la des ination imposée 

par le testament ; que comme charge et conséquence de cette 

propriété, Tandou était tenu de payer les impôts et défaire 

les grosses réparations ; mais qu'il avait, d'un autre côté et 

comme compensation, les avantages qui pouvaient résulter 

pour lui de ces diverses quartés de propriétaire, d'administra-

teur et de directeur de cet établissement; 

« Atiendu que ce testament renfermait deux dispositions 

parfaitement distinctes, à savoir un legs d'une somme fixe et 

déterminée au profit des ouvriers nécessiteux, et des disposi-

tions spéciales pour la fondation, la direction et l'adminis-

tration de l'établissement qui devait être fondé, dispositions 

qui grevaient le légataire de diverses charges et obligations, 

mais qui en même temps lui assuraient une position dont il 

pouvait revendiquer les avantages et les privilèges ; 

« Att«ndu que, par les jugement et arrêt intervenus, le legs 

de 220,000 a été maintenu, mais qu'il a été déclaré que toutes 

les dispositions relatives à la fondation et à la direction de 

l'établissement devaient être considérées comme nulles et non 

écrites; 

« Attendu que si elles sont nulles, elles le sont dans leur 

entier, et qu'il n'est pas possible que le légataire ait été privé 

des avantages que pouvait lui assurer cette disposition sans 

être exonéré en même temps des charges qui en étaient la 

conséquence ; 
« Attendu que l'on doit reconnaître que les offres de Tandou 

élaient parfaitement suffisantes; que la prétention des défen-

deurs, de maintenir les inscriptions par eux prises pour con-

servation de la somme de 80,000 fr. représentant les charges 

dont Tandou était grevé, n'est aucunement fondée; 

« Par ces motifs : 

« Déclare bonnes et valables les offres réelles faites par pro-

cès verbaux de Regnault, huissier à Paris, en date de 24 et 

28 février 1858, ensemble la consignation qui s'en est suivie; 

o Déclare Tandou quitte et libéré envers l'administration 

de l'assistance publique et du bureau de bienfaisance de la 

commune de La Villette de toutes les sommes en principal et 

accessoires dont il pouvait être tenu en sa qualité de légatai-

re universel du sieur Hubert et en exécution des jugement et 

arrêt intervenus; 

« Ordonne que les défendeurs ne pourront retirer de la 

caisse le montant des offres qu'à charge d'accomplir les condi-

tions imposées; 

«Donne acte, en tant que de besoin, à Tandou de la déclara-

tion par lui faite qu'il eniendait user de l'option qui lui avait 

été réservée par le testament, et qui pourrait lui appartenir en 

faveur des ouvriers de La Villette, ordonne néanmoins que 

les défendeurs ne seront astreints pour opérer le retrait des 

sommes offertes à aucune justification à cet égard; 

« Fait main-levée pure et simple, entière et définitivode 

l'inscription prise au profit des défendeurs au bureau des hy-

pothèques de Saint-Denis, le 27 février 1856, vol. 466, n° 196, 

ensemble de toutes autres inscriptions prises pour les mêmes 

causes; à quoi faire tous conservateurs seront contraints 

sur le vu d'un extrait du présent jugement; quoi faisant, bien 

et valablement déchargés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6ech.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 22 février. 

AFFAIRK DE LA COMPAGNIE IMPÉRIALE DES PETITES-VOITURES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 17, 18, 19, 20 et 

21-22 février.) 

A l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à M* 

Senard pour continuer la défense de M. Massmot. 

Le défenseur rappelle que le fait principal retenu contre 

Massinot est le traité qu'il a passé avec les deux gérants, 

d'Auriol et Edouard Cremieux, pour l'entretien des voitures 

de la compagnie. Il soutient que, même en admettant que ce 

traité contienne une clause par laquelle Massinot s'engageait à 

donuer à d'Auriol et Créoiieux le quart de ses bénéfices, cette 

clause ne saurait constituer un abus de confiance ; que pour 

qu'il y ait abus de confiance, il faudrait qu'on prouvât que la 

convention avait été faite pour faire obtenir à Mussinol des avan-

tages dolosifs à la compagnie. On ne prouve pas qu'il y ait eu 

préjudice poiir la compagnie, donc il n'y a pas de délit. Cette 

question est jugée, dit le défenseur, dans l'analogie que voici. 

H s'agissait de savoir si un domestique qui, achetant pour ses 

maîtres de la viande chez un boucher, en recevait une remise 

d'argent, avait commis le délit d'abus de confiance. La néga-

tive a é.é décidée, pjr ce raisonnement que le mandant, le 

maître, n'avait éprouvé aucun préjudice, qu'on lui avait t'ait 

payer la viande au prix invariable de la taxe ; que si le bou-

cher avait donné une remise au domestique, ca n'était donc 

pas pour faire payer plus cher la viande au maître, mais uni-

quement pour obtenir sa pratique, par l'intermédiaire de son 

domestique. Donc, pas de préjudice, pas de délit. 

Je vais plus loin, dit M* Senard, je soutiens que, même eu 

droit civil, le contrat intervenu entre Massinot et les deux 

gérants ne pourrait être invalidé. Ceite question a reçu une 

consécration solennelle pai l'anêt Demiannais. 

Après avoir rappelé les faits du procès Demiannais, et sou-

tenu l'analogie emre les questions qu'il soulevait et cède au-

jourd'hui soumise au Tribunal, le défenseur soutien! que la 

iransaetion Demiaunais ayant été validée par un arrêt solen-

nel de la Cour de Paris, la transaction Massinot doit égale-

ment être validée. Le motif est le même pour les deux e*pè 

ces, et ce uio'.if est que la compagnie des Péiites-Voiturés, 

pas plus que les créanciers de la faillite Demiannais, n'avaient 

été victimes d'une exaction; que de même que Demiannais 

avait pu consentir à donner cent mille francs pour obtenir 

du syndic de la faillite de son père une transaction, de mè 

me nlassinot avait pu consentir à abandonner à d'Auriol et 

Crémieux le quart de s?s bénéfices, même, si l'on veut, une 

somme déterminée, vingt centimes par jour et par voiture, 

pour obtenir la concession de l'entretien des voitures. 

Après la discussion des autres faits groupés autour de la 

prévention, M* Siuard termine ainsi : 

Le ministère public vous l'a dit, dans un autre sens que 

celui que j'y attache, il vous a dit: « Dar-s cette affaire, Mas-

sinot est le caissier de lout le monde Le ministère public 

eu ure cette conséquence qu'il se sentait coupable, et qu'a 

lotit prix il voulait effacer la tracs de sa culpabilité, Moi, j. 

tue une autre conséquence, et je dis que s'il a été le caissiur 

de tout le monde , c'est qu'il est dans su nature d'être 

ion, généreux, servîaHè. Voyez - le à l'œuvre : il fait 

entrer sou neveu dans la société Berly ; il faut 300,001) 

fra'.c-s ; il donné un bon pour aller toucher 300,0u0 

francs a son compte à la Banque. Plus tard, il faut ra-

cheter quatre-vingts obligations; c'est lui qui les rachète. 

D'Auriol et Crémieux avnient pris 83,000 fr. dans la caisse 

sociale de leur compagnie; la veille d'une descente de justice 

ils veulent les restituer à la caisse, ils s'adressent à Massi-

not; Massinot leur prête 55,000 fr. Est-ce lout? Non. D'Au-

riol ei Crémieux, pour ie couvrir de ces 55,000 fr., lui aban-

donnent soixante-seize actions de la société Berly ; Massinot 

les annule ; il ne les réclamera jamais. Est ce de la cupidité? 

C'est de la peur ! dit le ministère public. Non, car tous ces 

sacrifices, il les a faits avant que tous soupçons l'eussent at-

teint; tous étaient consommés en juillet, et ce n'est que le 17 

août qu'il a été arrêté. 

L'avocat complète sa défense en établissant que le prix de 

3 fr. 60 par cheval et par voiture, loin d'être exagéré, est 

plutôt au dessous qu'au-dessus des prix ordinaires payés par 

les anciens loueurs, soit qu'ils les donnassent à l'entretien, 

soit qu'ils les entretinssent dans leurs propres ateliers, et après 

avoir résumé sa discussion, il soutient que sous tous les chefs 

M. Massinot doit être renvoyé des fins de la plainte. 

Le défenseur de M. Beudin a la parole. 

M' Nicolet : Messieurs, je serais infidèle à ma promesse et 

à ma cause si j'étendais la défense do M. Beudin au-delà du 

cercle étroit dans lequel la prévention l'a compris. Le nom de 

Beudin n'a pas été prononcé parles parties civiles ; il l'a été 

à peine par le ministère public, pour le rattacher, en quelques 

mots, à l'inculpation. Je suis loin de me plaindre de ceite mo-

dération, et je remercie le ministère public d'avoir montré 

quelque sympathie pour l'excellent homme que je défends. Je 

vais donc renfermer dans d'étroites limites le rôle qui m'est 

départi, rôle de complicité. Si donc l'accusation tombe, la 

complicité disparaît, mais je vais plus loin, et je dis : Alors 

même que l'accusation principale disparaîtrait, la comjdicité 

ne peut incomber à mon client. 

Je ne discuterai donc pas l'accusation principale; sur ce point, 

je me mets à l'abri des plaidoiries que vous avez entendues, 

i,ui ont été une démonstration si complète, en fait et en droit, 

que l'élément essentiel, le préjudice causé, manque à la pré-

vention. Il vous a été victorieusement démontré, en effet, qu'à 

aucun moment de l'exécution du traité Massinot la compa-

gnie n'a souffert, d'où il suit qu'encore bien que les apprécia-

tions morales puissent être sévères pour quelques-uns des 

hommes qui sont devant vous, la loi pénale est désintéressée 

vis-à-vis de tout le monde. 

Je ne reviendrai donc pas sur la question principale du 

procès, mais je vous demande la permission de revenir sur 

un point du débat, avec une netteté complète, je l'espère pour 

dissiper les derniers nuages; je veux parler du caractère et 

du but de la convention secrète qui accompagne le traité 

Massinot? Le but était-il d'attribuer une commission de 20 

centimes, par jour et par voiture, à la gérance, ou de lui at-

tribuer une quotité déterminée dans les bénéfices à réaliser 

par Massinot. Ceci est fort important, il s'agit de rechercher 

si les deux gérants devaient avoir cette part toujours, quelle 

que soit la durée du traité, ou s'ils ne devaient l'avoir que 

dans le cas de bénéfices; c'est le seul point à bien préciser et 

à résumer. 

Qui a dit que cette convention était une rémunération de 

20 centimes ? Où l'accusation a-t-elle trouvé cela? Elle a 

bien senti la difficulté, elle a bien compris qu'il y avait un 

abîme entre ces deux sortes de conventions, que l'une lui 

échappait, que l'autre pouvait être retenue par elle. Au début, 

on n'avait pas de parti pris, on flottait. M. le juge d'instruc-

tion parlait tanlôt de 20 centimes, fantôt d'une somme déter-

minée. Sur quoi fonde-ton la préférence accordée par la pré-

vention aux 20 centimes? Sur les déclarations de M. Viguier. 

Voyons donc ce qu'a dit M. Viguier : et d'abord a-l-il assisté 

eu traité secret ? Non. Dans ses interrogatoires, où on trouve 

tant d'incohérence, il ne se trompe jamais sur ce point; il n'a 

pas assisté au traité, il l'affirme; il ne l'a pas lu, il ne l'a pas 

vu; il a entendu parler, il en a raisonné avec lui-même; c'est 

lui qui le dit. 

Des conversations que j'avais entendues, dit-il à M. le juge 

d'instruction, il est résulté pour moi qu'il y avait un acte se-

cret en dehorf du traité officiel Massinot. Quand a-t-il entendu 

parler pour la première fois de ce traité secret? C'est ici que 

M. Viguier va tomber dans des contradictions si souvent si-

gnalées dans le cours de l'instruction; c'est ici que nous allons 

entrevoir, déjà, le danger de nous laisser guider par un tel 

témoignage. La première fois qu'on l'interroge, au moment de 

son arrestation, il dit qu'il connaissait le traité depuis six se-

maines. On l'interroge un autre jour, on lui adresse la même 

question, et il répond qu'il ne le connaissait que de la veille 

de son arrestation. Ainsi, déjà, et comme toujours depuis, ses 

souvenirs le servent mal; il méconnaît les dates, il fait des 

conjectures. Dans deux interrogatoires qui se suivent, il dit 

dans l'un qu'il connaît le traité depuis six semaines, dans 

l'autre depuis quelques jours seulement. On lui demande en-

suite ce que portait cette convention secrète; il répond qu'il a 

entendu parler d'une commission de 20 centimes au profit des 

deux gérants; il ajoute qu'il a fait ses calculs, et qu'il en ré-

sultait que cette commission produisait une somme considé-

rable. Il s'inquiète du chiffre de cette somme ; il dit qu'il en a 

parlé à Massinot, qui lui a répondu : «L'affaire est importante, 

je gagnerai beaucoup d'argent, je donnerai à Beudin 20 cen-

imes. » 

Dans un autre interrogatoire, M. Viguier complète sa pen-

sée; il dit : « Le lendemain on m'a parlé du traité ostensible; 

M. Massinot m'a dit que le prix était de 3 fr. 60; j'ai été é-

tonné, j'ai dit que je croyais qu'il était de 3 fr. 40, mais alors 

il m'a été expliqué que 20 centimesétaient attribués à M. Beu-

din, à partager entre lui et les deux gérants. » 

Vous remarquez, messieurs, ces fluctuations, ces hésitations 

dans les dires de M. Viguier; c'est bien le même chiffre qui 

revient dans son esprit; mais vous comprenez l'énorme diffé-

rence entre ces dires; la première fois,c'est un chiffre résul-

tant de ses calculs, de ses iniuctions; la seconde fois, c'est 

un fait précis. 

Laissons maintenant les interrogatoires de M. Viguier daus 

l'instruction, et prenons-le à l'audience: il rétracte sa dernière 

déclaration écrite sur des interpellations réitérées; il déclare 

que tout ce qu'il a pu dire sur la convention secrète n'a pu 

être que le résultat de ses appréciations personnelles, de ses 

calculs, de ses inductions; il va plus loin, il affirme que s'il 

a prononcé quelque part le mot de « vingt centimes, » c'est 

par erreur, et vous savez, messieurs, comment il explique la 

possibilité d'une erreur; il dit et il a fait entendre des té-

moins qui disent que sou arrestation préventive l'avait jeté 

dans un tel effroi qu'il n'avait plus l'usage de sa raison. 

Si je m'emparais de cette situation qui m'appartient, si je 

rappelais de grands principes du droit criminel qui procla-

ment que c'est l'instruction à l'audience, en présence des pré-

venus , de leurs défenseurs, sous la foi du serment, qui doit 

être le seul guide de la justice, je serais dans mon droit, sans 

aucun doute; mais je n'ai pas be;oiu de m'appuyer sur ces 

grands principes; je prends les deux interrogatoires de M. Vi-

guier, j'y cherche la vérité, et je la trouve dans sa première 

dé.laration, celle du quart des bénéfices, confirmée par sa dé-

position à l'audience. Mais laissons M. Viguier; je neveux 

pas t àssibnner le débat; je veux rester froid, parce que pour 

convaincre je n'ai pas besoin d'autres armes que de celles du 

bon sens et de la logique. 

0,i vous a <>it, avec juste raison, qu'il y avait trop de dan-

ger à promettre ostensiblement 20 centimes, dans tous les eus, 

pour toute ia durée du marché, pour douze ans, pour vingt 

ans. Quoi ! vous a dit. Massinot, si grandes que pourraient li-

tre les éventualités, que les matériaux augmentent, que ia 

main-d'œuvre s'élève, je me serais obligé à payer, toujours, 

dans toutes les circonstances, dans cinq ans, dans dix ans, 

comme demain, cette commission de 20 centimes ! Mais j'au-

rais été fou ; jamais, dans une entreprise soumise à tant'dè 

chances aléatoires, un homme de bon sens ne souscrira à une 

pareille condition. Et Massinot a mille fois raison. 

Mais il y a autre chose qui bat en broche l'opinion de M. 

Viguier parlant des 20 centimes. Il dit quelque pari : .l'ai su 

qu'il y avait une rémunération de 20 centimes attribuée a M. 

Beudin. Eh bien! est-ce vrai, cela? jamais; jamais M. Beudin 

ua été le destinataire du bénéfice, jamais il n'a été porteur 

de I écrit qui assurait ce bénéfi e, et, Cependant M. Viguier dit 

que M. Beudin était le bénéficiaire, et qu'il pouvait faire ce 

qui! voulait de cène rémunération. Cette fuis il. Viguier est 

en contradiction, non plus seulement avec lui-même, mais a-

vec un fait prive. Voilà le témoin unique qu'on nous oppose. 

A côté de M. Viguier on interroge M. Boudin; mais avant de 

rapporter la déclaration de ce dernier, qu'il me soit permis 

d'exprimer le profond étounemuit dont j'ai été saisi quand 

j'ai entendu le ministère public dire que le système du quarl 

des bénéfices était une improvisation de ia défense, venue 

bien tard, a-t-il ajouté. Venue bien tard! ici le ministère pu-

blie! se trompe, il a oublié certaines phase de l'instruction : 
qu'on me permette de les rappeler. 

C'est à M. Beudin que l'instruction a demandé les premières 

lumières. On l'interroge; que dit-i! ? Il dit dès le premier jour 

ce qu il vous a raconte à cette audience ; il dit qu'il y a eu ri-

la part des deux gérants de la compa
Kr

,j
P 

dans les bénéfices. Le juge d'instruction di
X
'?

ence
 d'un 

formation, se trouve donc placé entre le^ 1 , d«but H N 

la formule de Viguier; il presse de^ouVe^ * > 
pond : « Je n'ai jamais eu de commission « .

udlt
>> eu 

pule pour moi, je n'ai jamais su les prix ri" 51 * 
not, je ne 1 ai jamais entendu parler du orivT ?n,s de U * 

M. Viguier m'en a parlé, je lui ai dit
 q

«"î tt* Mû S 
question de me donner une commission »

 11 ian»»kr 

Ailleurs, Beudin dit encore : « Je proteste A 

plus formelle que je n'ai jamais reçu autre eh
 tCl

^ 
actions de la société Berly. » nor" 

Ainsi, il ne faut donc pas dire que cette 

quart des bénéfices au vingtième est une ins
UbStitmi

0ùs 

défense, venue tardivement. Non, la défense
 V
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et dès le début de l'information, Beudin nrntL, ■ étratW! 

20 centimes; il affirmait qu'il n'avait jamais f *
 Cnn

' 
du quart dans les bénéfices éventuels. 
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J'en conclus, en outre, qu'il y a là une contradi,..-

feste à la déclaration Viguier, de plus, contradict' 
dates, par les détails avec lui-même. Il 

essentiel à retenir, c'est que, quand l'un et l'autrp
 Un dé

tâii 

terrogés, ils n'avaient pas communiqué ensemble \t
M été

it\ 

était au secret. Quelle a été la conduite de ît j
Vi

8uW 

toute cette affaire? toujours celle d'un cœur droit a' d% 

me qui ne veut tromper ni souffrir qu'on trompe W 
Quand il est en présence de Massinot, que lui dit-ji?

6
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vérité; il le sollicite, il le presse; alors a lieu cett
 s|

a 

tation émouvante de ces deux hommes que vous avp
6 COl)rr

°ii' 

rinsiruction, et alors Massinot sent son cœur se f
0
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l'inspiration de Beudin, il dit la vérité, et il prote t '
6o,ii 

les 20 centimes. De tous ces hommes, un seul n'est
 C

°
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cord avec nous, selon le ministère public; soit- JP.a? ̂  

""«ni. 

.mais a 

n'est 
nous répondrons : « Comment le serait-il, puisqu'il 

d'accord avec lui-même ! » 

Voilà la première protestation que nous avions i 

Il y en a une seconde qui nous est fournie par J] 

raisonnons serré. 

S'il a été question d'un traité à 3 fr. 40, qui a dû le 

C'est nécessairement M. Ducoux, l'un des trois eéra
8
'
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gérant principal, par ses lumières, par son autorité "A' '
! 

est la base, la première, la base principale, d'un ira -
cette nature ? C'est le prix; c'est le premier mot à jet"

61 

avant. Nous voulons donner nos voitures à l'entretien ' 

les donnerons à celui qui nous offrira le plus d'avant""
1
* 

c'tst-à-dire le prix le moins élevé; quel est votre prix ? n^' 

discute qu'ensuite les autres conditions, les garanties 

mot les clauses du cahier des charges. Votre prix, votre n""
1

-

nous verrons ensuite. Le prix a donc été donné par Mass '
1 

Que dit sur ce point M. Ducoux ? qu'il n'a jamais été ouJfi°
!
' 

de3fr. 40. quest* 

Maintenant, si vous le voulez bien, comptons les voix, 

avez pour vous, accusation, une déclaration dans l'iusJ 

tion, celle de M. Viguier, déclaration pleine d'incertitude' 

démentie à l'audience, contredite par lui-même. Nous àcoï 

de cette déclaration, nous avons toutes les autres ; nousavon' 

celle de Beudin, nous avons celle de Massinot, nous awij 

celle de Ducoux. Vous voyez donc bien que la défeose n'avait 

pas besoin de recourir à celte malheureuse inspiration ™« 

vous lui prêtez. Voilà les difficultés contre lesquelles l'accusa, 
tion doit nécessairement se briser... 

M" Crémieux: Et M. Carteret, que vous oubliez, 

M" Nicolet : Oui, j'eubliais; il y a encore la déclaration à 
M. Carteret, qui dit qu'il n'a jamais été question du prix de 

3 fr. 40 c. Mais je n'ai pas tout dit pour repousser les 20c, 

Qu'est-ce donc que les 75 actions de la société Berly, doonées 

à MM. d'Auriol et Crémieux? Nous allons le voir. Combien il 

y avait-il d'actions dans la société Berly? il y en avait 300, 

De combien est le quart ? de 75 ; on donnait donc aux déni 

gérants le quart promis suivant la convention; doncnotts 

déclaration est conforme à tous les faits. Sur ce point impor-

tant du débat, la lumière es! donc faite désormais. 

Si j'ai insisté avec énergie sur cet ordre de faits, c'est qu'il 

y a un abîme entre les deux faits, les 20 c. et le quarl ki 

bénéfices, et dans l'ordre légal et dans l'ordre moral. La eut. 

mission de 20 c, on la fait ressortir, avec juste raison, com-

me un préjudice fait à la société ; ce sont 20 c. qui sortentè 

sa caisse pour aller à Massinot, et de là aux deux gérants, 

Mais si, à la place des 20 c, nous trouvons une convention 

purement aléatoire du quart dans les bénéfices, lout est chan-

gé dans la situation ; le préjudice disparaît; vous êtes désat-

més. Avec la convention du quart, si Massinot a des bénéfice», 

les deux gérants auront leur part; s'il n'en a pas, ils n'auront 

rien ; niais dans les deux cas la compagnie ne perdra rien, 

Voilà doue la vérité bien précisée sur ce point. 

U y a un autre point qu'il ne faut pas perdre de vue,c'est 

que, dans l'instruction, le juge n'est préoccupé que de la con-

vention du quart; il a oublié l'élucubration des 20 centimes 

de Viguier; la prévention a bien senti la différence entre te 

deux conventions, anssi s'est-elie rattachée aux 20 centimes 

abandonnés par le juge d'instruction. Voilà le point que je 

voulais dégager d'une manière complète; voyons maintenant 

ce qui appartient à Beudin dans cette affaire. , 

S'il n'y a pas de délit, il n'y a pas de complicité; je l'aidi*, 

et vous le savez mieux que moi; mais, enfin, je suis obligé de 

raisonner dans la pensée d'un délit principal : vuyonsdoic. 

M. Beudin n'a qu'un seul témoin contre lui, c'est lui-mê-

me, c'est la franchise de ses aveux. Qu'a-t-il dit? Mais avant 

de savoir ce qu'il a dit, connaissons l'homme, sa vie, son 

poids moral. 

M. Beudin a été longtemps banquier à Paris, à la tête d une 

maison considérable. Comme tant d'autres, en 1818, i »e 

obligé d'abandonner sa position, et à cmquanie ans, il
1
 * 

ce que font les jeunes gens qui commencent leur
 carrl

,
er

D

e|
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est allé dans le Midi, il s'est fait commis. Il est revenutm 
quand la société de la Grand'Combe a été convertie enS(? 

anonyme, et il a été son représentant à Paris. A P*"*'
1

-.,, 

trouve M. .Massinot qu'il avait connu au Havre. M. M
88 

lui dit qu'il s'occupait, pour son neveu, de 

tiens, qu'f 

que1 Iques ope» 
' i. l'on 

manquait de relations pour son industrie ae 

trttien des voitures roulantes; il prie Beudin de lui en^tr j 
et lui promet une rémunération pour le cas où n '

ul
, ,

(
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faire des affaires. M. Beudin cherche; il échoue auF ; 

chemins de fer d'Espagne et d'Italie. En 1857, M-

lui parle des Petites-Voitures de Paris. M. Beudin ne» 

ni M. Ducoux, ni M. d'Auriol, mais il a connu M. >, 

Si c'est celui-là, dit-il, je vous mènerai à lui. C étau ^ 

Crémieux qu'il connaissait. Beudin va le voir; m
 ee

 0
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naissent; il lui amène Massinot. Précisément la coiMJ^ 
cherchait, en ce moment, un soumissionnaire pour 1 

de ses voitures. Pendant deux mois, des rendez-vous s ^ 

on discute, on prépare un cahier des charges; »»
s
 .... 

son prix; on lui lépond qu'il y a des offres P
lus

,
a 

s s; il refait son travail, et il offre le prix de à ir. 

tout cela, Beudin n'a rien à voir; poursuivons.^ 

Le 9 décembre 18o7, Massinot apprend qu il «
 pare

il 

il le dit à Beudin. 11 y a une difficulté grave ; four^ pré-

traité et pour une durée de vingt? ans les droits d btnt. 

le traiw-

ment étaient énormes. Cette difficulté fuit 

approfondi.) de la part des gérants et du conseï 

on tourne la difficulté, il n'y a plus qu'à coiiciur 

alors, Bciudin va savoir dans quelles conditions '
 A

 pr«' 

été réalisé par un acie régulier. Voici ce qui
 f
^

anis
 cer»'' 

pos de celte négociaiion il reçoit des deux g ^. disa)*** 

nés communications transparentes. Ace prix
;
 ^

 B
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nous pourrions donner la préférence à d'autres ,
 eal)C

oi)p, 

dit l'un; à mon oncle, dit l'autre ; M. Mass.no, a -, 

gagner dans cette affaire. Beudin ne comprenu y ^
 JlaS

. 

M i.s .1 vous fin irait des fonds pour vous assow
 0

_ 

not ? - Nous n'avons pas de fonds, nous ut vcm . 
ses associés. Mais c'est une belle allaire que n^ouSg. ^1 

Cette fois Beudin comprend que c'est une pari_ ut> j, ̂  

veulent, et il le dit a M. Massinot. Celui-ci ri e. ^ 

fin à cette pensée qu'il doit faire ce sacriuc. .. ^ jeei
 y 

p
a
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o rappelle 1**^? 
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rend la/^te 

lis 

il croit d'ailleurs qu'il lui restera assez a g « ,?j
 ii£ 

il se rend auprès des deux gérants, et "
00 e
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promesse secrète est faite, est-ce en prest 

il ne me pas l'avoir sue, puisqu 

diaire. 

Quelques jours après, 
écrite pr 

«r a convention > 

une lettre; voilà toute U coopération ae aur»r,
(
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affaire, voilà tout. Ce n'est pas lorsque plus ^
 pluS

 a.^ 

té aux deux gérants de l'arg. nt ou la If
1
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actions, que sa complicité naîtra, non, s
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dès le 14 décembre, jour de la signature ne
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Le ministère public a dit à M. Beu Ji» 

Est-ce < 
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*" . , nas votre entremise dans cette affaire ? » et M. 
„e ̂ 'HIRépondre : « Si, monsieur, aujourd'hui » Eh! oui, 
pend'

0
 ersuadé qu'il le regrette aujourd'hui qu il est eclai-
s
 P^fie'de voir"dans son cœur après coup; mais, alors, 

" il ? une exigence, une oppression, une exaction de 
v° s crérants, qu'il déplore à cette heure, mais de 

1» P1**" voyait là un préjudice pour la compagnie, un 

peo5r " 

<Jrtdes deux géra 
la P . „„'il vovait la .

 r
- , . 
tait a la consommation d un de-

8
bttsuc""', y

ojla au po
i
Q

, de vue de la moralité, où est la 

|il, J*"??;
 m

ais 'devant la loi, où est-elle ? Il a assisté, dit le 
rO»P'lc1'

 DU
blic, Massinot dans la perpétration du délit. 

dons nous sur c-s mot assister. L'article 59 du Code 
^°le^ pas laissé le soin de fixer le caractère de lacompli-

péoal " fumières du juge. Pour qu'il y ait assistance, il faut 
c'!e nnr certains moyens déterminés, par excitation, ou 

Rien de tout 
peut lui reprocher 

cei» —
 geu

]
e
 présence, et encore est-ce lui qui la fait cou-

1"?
 SS

\ vi
%

e
 le président : Il y a dans la prévention assistance et 

rece'' Xicolel '• Recel ! Est ce qu'il a jamais recélé? Faut-il donc 
M'

 w
ia?Ah! b s dix actions Berly? j'y reviendrai; mais 

d'sCU,/L
s
 à l'assistance. En quoi a-t-il assisté Massinot? Il 

je reV1.
 fI)t au

 traité, oui ; il l'a su, oui ; il l'a compris, oui; 
^''id à Massinot, à un moment donné. On vous demande 
ils 1 

Fr'T s'°u Par Promesses> ou Par menaces. 
" s se rencontre pour Beudin ; on ne — 

présence, 

«r1 

dit 
mais lout cela n'est pas l'assistance de l'article 59; il 

! 'co're qu'il y ai' la pensée frauduleuse. Mais, répond-on, 
e"Lintérêt au traité. Quel a été son intérêt? Ici encore 

H
 8 JL

 ns a
 dissiper des ténèbres, 

nous a j,.
nstrilct

j
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 on dit que 20 centimes ont été accordés 

Aeai gérants; on parle de Beudin comme d'un prête-
*uï 'il est un prête-nom, il n'est pas agent actif ; il n'est 
ii°mi ^orome de paille; donc il n'est pas complice. 

u'no l 
dit-on, il a eu sa part. Je réponds que non ; je réponds 

liais,
 g

'
r
"
f
 *
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x
 actions de la société Berly, elles lui ont été 

l
'

Ue S
'p- par Massinot, non à titre de complice, pour le rému-

^de longs services qu'il lui avait rendus. Lui complice 
• Mil mais vous ne le connaissez pas! Voyez-le, il porte 

^""boutonnière le ruban delà Légion-d'Honneur! Savez-vous 
» sa

 QO
i il a été décoré? parce qu'au milieu des travaux qu'il 

^ nSsait ponr gagner de l'argent employé à désintéreser ses 
* lanciers et il les a désintéressés tous, il trouvait encore 
CrCMies moments qu'il consacrait à la jeunesse; il allait ins-
1ueJJ

r
 |

es
 écoles primaires, et ceux qui l'ont vu attaché à cette 

P^j oeuvre, ont demandé pour lui la croix et l'ont obtenue; 
tl'on voudrait qu'une telle vie se fût oubliée un jour à ce 

81 nt de tomber dans l'abus de confiance ! Non, de par la loi, 
q° 'y a pas complicité chez lui, et ce sera donner satisfaction 

I la loi que de l'acquitter. 
Al 'e président, à M. Monginot, expert : Dites-nous les pre-
ièr'es révélations que vous avez recueillies sur les prix de 

™fr 40 et 3 fr. 60, et sur la coopération de Beudin à la con-

van'ion secrète. 
if. Monginot : J'ai vu sur les livres que M. Beudin avait 

reçu 10,000 fr. pour les soins qu'il avait donnés à cette affaire. 
Quant à M. Viguier, c'est lui qui nous a parlé d'une commis-
monde 20 centimes,.. 

M. le président : Allons pied à pied. Dans cette affaire, vous 
êtes en même temps expert et témoin. Quand on a arrêté les 

inculpés, vuus accompagniez M. le commissaire de police 
comme expert; ici, eu ce moment, nous vous interrogeons 
comme témoin. A quel titre vous ètes-vous présenté le jour de 
la perquisition chez Viguier? 

Jf, Monginot ■ J'étais chargé d'accompagner M. Lamb-
quin, commissaire de police aux délégations judiciaires, pour 
examiner les papiers qu'on trouverait. 

M. le président : A votre arrivée, Viguier était-il troublé? 
M- Monginot : Pas le moins du monde. 
M. le président : Avant qu'il parlât, a-t-on dit qu'on allait 

l'arrêter ? 
M. Monginot : Non, monsieur le président. 
M. le président : Qu'a-t-il dit quand on a trouvé sa lettre? 
M. Monginol : Il a dit qu'il existait une convention par 

laquelle on attribuait 20 centimes aux gérants. « Celte con-
vention me déplaisait, a-t-il ajouté, c'est pour cela que j'ai 
écrit cette lettre. » 

M. le président : Ainsi, vous déclarez qu'on saisit une let-
tre, et qu'il dit qu'il y avait un traité qui lui déplaisait, et que 
c'est pour cela qu'il avait écrit cette lettre ? 

M. Monginot : C'est ce que je viens de dire, oui, monsieur 
le président. 

M. le président : Vous êtes bien sûr de la fidélité de votre 
mémoire ? 

M. MonginoS : Parfaitement. 
M. le président : Il a parléde 20 cen'itnes? 
M. Monginol : Oui, j'en suis certain, car il y a eu une ex-

p'ica'ioii. On lui a demandé si ce n'était pas plus de 20 centi-
mes; il a répondu plusieurs fois que ce n'était que 20 cen-
times. 

M. le président : M. Beudin était là? 
M. Monginol ■. Il était chez M. Viguier à notre arrivée, 

mais nous ne savions pas que ce fût lui. M. le commissaire 
de police lui a dit: « Voulez-vous bien nous laisser seuls? » 
II est parti aussiiôt en saluant, en homme du monde. Un ins-
tant après, on a sonné. C'était un jeune homme qui venait 
demauJer M. Beudin, qu'il disait être chez M. Viguier; c'est 
tomme cela que nous avons su que le monsieur qui venait de 
partir était M. Beudin. Fn apprenaut cela, M. le commissaire 
de police a dit aussitôt: « Allons chez M. Beudin. >> 

D. Comment était libellée la mention des 10 actions sur le 
livre?— R. il y avait ceci à peu près : « Reçu de M. Massinot 
tû actions Berly pour mes soins ; » et à la colonne des chiffres 
«yavait: 10,000 fr. 

M. le président : Monsieur Viguier, vous venez d'entendre 
w que vient de dire M. Monginot ? 

**■< Figuier: J'ai une observation à faire. M. Monginot, en 
entrant chez moi, s'est assis à mon bureau pendant dix minu-
tes et a écrit sous ma dictée ; si dans ce que je dictais il y 

;U 1ue'lue chose d'aussi grave... 
m. le président : Ne faites pas d'appréciations ni de raison-

nements • "vez-vous dit à M. Mongiuotque c'était 20 centimes, 
«i pas pl

us?

 s 

4fc Viguier : Non ; il n'a pas même été parlé de 20 cen-

M')
UI pa-r mo'> ai Par d'autres. 

cl - 'M Pres.'^enî : Monsieur Monginot, avant votre arrivée 
lez M. \ iguier, aviez-vous connaissance des 20 centimes d'u-

ne Tacoh ou de l'autre? 

■A. Monginot : Pas le moins du monde, 
d" '. président : Ceci est grave, monsieur Viguier ; M. 

sanc^'!!01 rï'1 1ue' comme expert, il n'avait pas connais-
tend"3 ^ centimes; il dit que c'est de vous qu'il en a en-

" Parler pour la première lois, et vous niez. 

M. Viguier : Il n'a été question que de la lettre : on m'a 
demandé des explications, je n'ai pas voulu en donner, et a'ors 
ces messieurs m'ont dit de les suivre chez le juge d'instruc-
tion... 

M. le président : Qui a écrit le procès-verbal?—R. C'est le 
commissaire de police. 

M. le président : Maintenant, monsieur Monginot, vous 
comprenez la situation ; elle est très grave ; vous avez prêté 
un serment qui vous lie très étroitement; vous savez votre 
devoir. Au nom de votre serment, au nom de la justice qui ne 
juge que sur les témoignages, pesez sévèrement vos paroles. 
Affirmez-vous que la première parole, la première connais-
sance que vous avez eue d^s 20 centimes, est arrivée à votre 
oreille et à votre esprit par M. Viguier? 

M. Monginot : Oui, je l'affirme; j'aurais deux preuves à 
donner; je ne sais si je puis les produire; l'une émanerait de 
M. lec ommissaire de police Lambquin, l'autre de M. le juge 
d'instruction; l'un, le premier,l'a entendu; à l'autre, je le lui 
dis en arrivant dans son cabinet. 

M. le président : M. l'avocat impérial veut il qu'on fasse ci--
ter M. le commissaire de police Lambquin? 

M. Ducreux, avocat impérial : Nous ne nous y opposons 
pas. 

M" Senard : Voici son procès verbal ; il ne parle pas des 
20 centimes. 

M. l'avocat impérial : Nous le savoDs. 
U" Senard : Nous nous en rapportons à la sagesse du Tri-

bunal. 

M. le président : Monsieur Monginot, le Tribunal désire 
que vous vous recueilliez un moment pour nous dire si Viguier 
était troublé au moment où il vous faisait cet aveu? 

M. Monginot : Ce n'était pas un aveu, c'était une décla-
ration. 

M. le président : Vous voulez dire, par cette distinction de 
mots, qu'il répondait librement, qu'il ne se considérait pas 
comme inculpé... 

M. Viguier : C'est impossible; je vais vous le prouver... 
M. le président : Répondez par oui ou par non. Avez-vous 

jiarlé des 20 centimes ? 
M. Viguier : Je dis non. 
M. le président : M. Monginot dit oui, et déclare que vous 

n'étiez pas troublé. 

M' Crémieux : Je demande que M. le commissaire de police 
Lambquin soit appelé. 

Le Tribunal décide qu'il eera fait droit à cette demande, 

et M. le président donne aussitôt l'ordre de faire venir M. 

Lambquin. 

L'audience est suspendue. A trois heures cinquante 

minutes, l'audience est reprise. 

On appelle M. le commissaire de police, qui se présente 

à la barre. 

M. le président : Veuillez dire ce qui s'est passé quand 
vous vous êtes présenté chez M. Viguier, et les paroles que 
vous auriez reçu* illies. 

M. Lambquin : J'ai été délégué pour faire une perquisi-
tion chez M. Viguier. A notre arrivée, bien qu'il ne fût que six 
heures du matin, nous avons trouvé une (iersonne chez lui. 
J'avais calculé mon temps pour surprendre M. Viguier chez 
lui, car je savais que c'éiait à cette heure qu'il s'y rendait ; je 
fus étonné de trouver si matin, chez lui, un homme du mon-
de, que plus tard j'ai su être M. Beudin. Sur le dé?ir que je 
lui exprimai de rester seul avec M. Viguier, il se relira. 

M. le président: Après son départ, on a sonné à la porte 
de M. Viguier? 

M. le commissaire de police : Oui, M. le président, et com-
me M. Viguier n'avait pas de domestique, pour éviter qu'il 
n'eût de communication avec qui que ce soit, j'allai moi-même 
ouvrir la porte : c'était un jeune homme qui demandait M. 
Beudin ; c'est ainsi que nous avons su son nom. 

M. le président : Ensuite ? 

M. le commissaire de police : Après le départ de M. Beu-
din, je procédai à une perquisition ; elle eut pour effet de 
trouver une lettre dans laquelle M. Viguier se plaignait de 
deux gérants... 

D. l/avez-vous interrogé sur le contenu de la lettre? — R. 
Oui, et c'est par suite de mes interpellations et de ses répon-
ses que je me suis décidé à aller airèter M. Beudin. Au début 
de mes interpellations, M. Viguier me répondait par des 
lieux communs; M. Monginot intervint ; sur ce point, mes 
souvenirs sont parfaits. Nous sûmes que la lïttre était adres-
sée à MM. d'Auriol et Crémieux. M. Monginot fit observer 
qu'on ne devait pas se permettre de traiter ainsi des hommes 
comme ceux-là.. 

M. le président • Continuez. 
M. le commissaire de police : Je continuai ma perquisi-

tion. M. Viguier me dit que. sa lettre était destinée à M. B u-
din. Aussitôt je me transportai chez M. Beudin, qui m'a dé-
claré que la lettre ne lui élait pas applicable, et c'est alors 
que je les ai arrêtés l'un et l'autre, en^sltendant ies ordres 
de M. le juge d'instruction. 

M.le président: M. Monginol vous a-t-il rendu compte d'une 
convention avec Viguier? — H. M. Monginot a interpelé d'une 
manière assez rude M. Viguier, qui a répondu que sa lettre 
concernait deux gérants qui devaient profiler d'un écart... 

M. le président : D'un écart ? —R. Oui, c'est le mot dit. 
M. le président : Recueillez bien vos souvenirs. — R. Plus 

tard, M. Monginol me dit qu'il s'agissait de vingt ou vingt-
cinq centimes dont devaient profiter les gérants. 

D. Avez-vous constaté que Viguier avait fait de la tète en 
signe d'assentiment? — R. Oui. 

M. le président : Cela est grave; vous êies bien sûr? 
M. le commissaire de police : Je dépose sous la foi du ser-

ment. 
M. le président : Il n'est pas question de serment; vous 

êtes l'auxiliaire de la justice et un homme d'honneur. Ce n'est 
pas à votre conscience que je m'adresse, c'est à votre mé-
moire; ne y pourrait-il avoir confusion dans vos souvenirs?— 
R. Non, monsieur le président. 

D. Viguier était il troublé au moment où ces choses se 
passaient.— R. Non, il était très sain d'esprit. 

M. le président: Vous pouvez vous retirer. 

La parole est donnée à M. l'avocat impérial, qui, dans 

sa réplique, a soutenu l'inculpation contre les deux ca-

tégories des prévenus. 

M" Jules Favre, avocat de M. Ducoux, partie civile, 

déclare persister dans ses conclusions. 

M" Dufaure réplique pour les cinq gérants de la pre-

mière administra.iota. 

A six heures trois quarts, l'audience est suspendue. 

Elle est reprise à neuf heures, Me Crémieux résume, 

dans une réplique générale, la défense des prévenus de la 

2e catégorie, et plus particulièrement celle de son client, 

.M. Edouard Crémieux. 

M. le président : A vendredi pour le jugement. 

L'audience esl levée à onze heures et quart. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 FÉVRIER. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Arloux, laitier à Bercy, boulevard Charenton, 

28, pour mise en vente de lait falsifié, à quinze jours de 

prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Prévost, cultivateur 

à Saint-Aubin-Gournay (Seine-Inférieure), pour mise en 

vente do viande corrompue, à 100 fr. d'amende. 

— Le 20 janvier dernier, le sieur Ludovic-Dieudonné 

Robin, bijoutier chaîniste, demeurant à Ivry, comparais-

sait devant le jury de la Seine sous l'accusation d'attentat 

à la pudeur avec violence sur les personnes de jeunes 

garçons ses apprentis. 

Il fut acquitté, mais il a été renvoyé en police correc-

tionnelle sous la prévention de coups et blessures volon-

taires. 

Robin, dit la prévention, avait dans la commune d lvry 

une réputation détestable. La voix publique le signalait 

comme exerçant sur ses jeunes apprentis de mauvais 

traitements et comme abusant de son autorité sur eux et 

de la crainte qu'il leur inspirait pour les soumettre à ses 

honteuses passions. Il ramenait aussi chez lui habituelle-

ment d'autresjeunesgens pour partager ses débauches, et 

en rendait témoin ses apprentis. 

L'un d'eux, âgé de onze ans et demi, était chez Robin 

depuis quelques mois, lorsque son père l'en retira pour 

le soustraire aux violences et aux coups de cet homme. 

L'enfant, placé dans une autre maison, révéla à son nou-

veau patron les actes de Robin ; le père en fut instruit, 

une plainte déposée, et une information eut lieu. 

Aujourd'hui trois apprentis viennent déposer sur les 

faits imputés à Robin, et même des faits pour lesquels il a 

élé acquitté par la Cour. 

Robin prétend qu'il est victime des calomnies d'un 

Concurrent - il soutient qu'il n'a jamis frappé ses appren-

tis, qu'au contraire il a toujours été paternel pour eux. 

J-.e Tribunal l'a condamné à trois mois de prison. 

— Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tri-

banaux du 6 de ce mois, les circonstances d'une nouvelle 

espèce d'escroquerie qui avait fait, depuis peu de temps, 

de nombreuses dupes dans le petit commerce, et notam-

ment parmi les fruitiers. Le faubourg Saint-Antoine, qui 

compte un grand nombre de ces petits commerçants, avait 

été exploité avec succès dans les premiers jours de ce 

mois par l'inventeur de ce genre d'escroquerie, qui s'en 

était éloigné ensuite pour y revenir quinze jours plus tard 

et y remettre en pratique sa coupable industrie. Malheu-

reusement pour lui, la publicité donnée à ses précédents 

méfaits avait mis les petils commerçants en garde conlre 

ses manœuvres, et, hier, l'un d'eux l'a mis dans l'impos-

sibilité de les continuer plus longtemps sans en rendre 

compte préalablement à la justice, 11 s'était présenté cette 

fois chez la dame P..., fruitière, rue Basfrm, et avait 

acheté un sac de pommes de terre, à la condition, comme 

toujours, qu'on le lui ferait porter à une adresse qu'il in-

diquait, où il devait solder la facture. On fît semblant 

d'accéder à la demande. D'après les détails que l'on con-

naissait, on fut persuadé immédiatement que son unique 

but était de quitter, chemin faisant, le porteur et la mar-

chandise pour revenir demander une certaine somme de 

monnaie à la fruitière, sous prétexte de mettre le porteur 

à même de lui rendre sur une valeur plus ou moins im-

portante ; on fit doue en sorte de gagner du temps, puis 

on prévint des sergents de ville qui arrêtèrent le prétendu 

acheteur et le conduisirentdevantle commissaire de police 

de la section, qui maintint son arrestation et envoya cet 

individu au dépôt de la préfecture de police. Inutile d'a-

jouter qu'il était complètement inconnu à l'adresse qu'il 

avait indiquée au fruitier comme étant son domicile. U a 

prétendu, plus lard, être domicilié à la Chapelle. 

— Un marinier, le sieur Colbert, en agitant hier une 

embarcation amarrée sur le canal Saint-Martin, fit remon-

ter à la surface de l'eau un corps humain qui était reslé 

jusque là engagé au fond et qtrtl enleva aussitôt pour le 

déposer sur la berge. Ce corps, qui ne paraissait pas avoir 

séjourné plus de vingt-quatre heures dans l'eau, était ce-

lui d'un jeune homme de vingt-cinq ans environ, portant 

sur lui une robe de femme qui enveloppait ses vêtements 

d'homme. Il est probable que ce jeune homme s'était ainsi 

déguisé pour passer la nuit dans un bal masqué et que 

c'est en y allant ou en en revenant qu'il sera tombé acci-

dentellement dans le canal,'où il a péri. Il n'était d'ail-

leurs porteur d'aucun papier pouvant établir son iden-

tité; et, comme il était inconnu dans les environs, on a dû 

envoyer son cadavre à la Morgue pour y être exposé. 

-— Les locataires de la maison rue Geoffroy-Marie, 7, 

ont été mis en alerte, hier, vers onze heures du soir, par 

une épaisse fumée qui a envahi tous les appartements et 

qui s'échappait d'une écurie où un incendie venait de se 

manifester. Les sapeurs-pompiers du poste de la rue 

Richer, accourus au premier avis avec leurs pompes, 

n'ont pas tardé à se rendre complètement maîtres de l'in-

cendie, qui avait éclaté, on ne sait comment, dans un tas 

de foin et de paille placé à l'une des extrémités de l'écu-

rie ; mais, malgré leur louable empressement, le cheval 

qui se trouvait dans cetie écurie a péri asphyxié avant 

l'extinction du feu, qui en interceptait l'entrée ou la sor-
11' 
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i<*re château fut donné par Louis XIV à 

M°" de Montespan ; il a appartenu ensuite au duc 
d'Antin, à la princesse de Bourbon, et il y a une 
vingtaine d'années au riche banquier M. Aguado, 
qui le remit tout à neuf; ses boiseries richement 
sculptées, ses marbres, glaces, portes persiennes et 
pa.quetssont encore aujourd'hui dans un parfait 
état. Les terres du parc sont de très bonne qualité 
et ont été améliorées pendant seize ans par ia so-
ciété de bienfaisance venderesse qui a créé pour 
218,000 fr. de constructions nouvelles; tunnel 
sous le chemin de fer conduisant à niveau du parc 
à ia Seine, et pont en face aboutissant à la forêt 

de Sénart. 
Le village d'Evry touche au parc, clos de murs. 
Il y a sur une longueur de plus de 900 mètres, 

en face de Petit Bourg et de psre, interdiction 
perpétuelle à son profit de planter et de bâtir, 
pour lui conserver la vue de ia Seine. 

Cette splendide propriété, la plus belle îucon-
Hslablem^nt des environs de Paris, peutêtreéga-
lement destinée soit à une grande habitation de 
luxe, et même princière'soit à un vaste établisse-
ment public ou privé, soit à une grande industrie, 
soit enfin à une spéculation de morcellement a la-
quelle elle se prêterait de la manière la plus fa-

cile et la plus heureuse. 
Mise à prix : 400,000 fr. 

Il pourra être traité à l'amiabie s il est fait des 
off.es suffisantes à MM. Allier et Labot. 

S'adresser pour les renseignements : 
A »»• CMAMT, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère; à M. Allier, avenue 
Matignon, 3, Champs Elysées ; et à M. Labot, rue 

de l'Université, 6, administrateurs et liquidateurs 
de la société de bienfaisance dite de Petit-Bourg. 

La propriété ne pourra être visitée sans une let-
tre d'eux ou de Me Chagot. .(9068) 

IttVUl/lil il E/ilL SUR LE CHER. 

Etude de Me 3-<©ErS", avoué à Tours, rue de? 
Fossés-Saint Georges, 13 bis. 

A vendre, à l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal de première instance do Tuurs, du sa-
medi 19 mars ,'839, heure.de midi, 

Un vaste EÏ©ïJi.i:S A EAU avec deux corps 
de bâtiments y attenant et avec un hcclare 21 ares 
62 centiares de tt-rre, pré et jardin en dépendant. 

Ce moulin, situé à Vailé, commune d'Alliée, sur 
le Cher, à 2 myriamètres de Tours, est mis en 
mouvement par une chute d'eau d'une force consi-
dérable qui permettrait d'établir une vaste usine 
dans des conditions exceptionnelles. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
Pour plus amples renseignements, s'adresser : 

1» A Me ViÙUt,, Sv$i6<S poursuivant; 
2° A M« Demézil, avoué; 
3° Et au «reffedu Tribunal civil de Tours, où 

saisies immobu 
deux heures de 

D'une " : '\ 

— Un vieillard septuagénaire, le sieur Henoy, se dis 

posait hier, vers huit heures du scir, à rentrer dans son 

logement, rue du Petit-Carreau . au cinquième étage, 

quand, arrivé sur le palier, il fit un faux pas, tomba dans 

l'escalier, et roula jusque sur le palier inférieur où il resta 

étendu sans mouvement. Au bruit de sa chute, les voisins 

accoururent et lui prodiguèrent des soins, mais inutile-

ment ; cet infortuné avait eu le crâne brisé et sa mort 

avait été déterminée à l'instant même. 

Un autre accident est aussi arrivé, dans la soirée du 

même jour, dans la rue de Charonne : un terrassier, 

nomme D..., âgé de cinquante-trois ans, qui se trouvait 

dans un élat d'ivresse avancée et cherchait en trébuchant 

à gagner son domicile dans celte rue, a fini par perdre 

l'équilibre et est allé rouler sous les roues d'un tombereau 

qui passait en ce moment et qui lui a broyé les jambes 

sur Je pavé. D .. a été relevé dans un état déplorable et 

transporté immédiatement à l'hôpital Saint-Antoine, où la 

gravité de sa situation inspire des craintes sérieuses pour 

sa vie. 

Nous recevons la lettre suivante, à l'occasion d'un ju-

gement qui a été inséré dans la page d'annonces du 19 

février : 

« Paris, le 19 février 1859. 

« Monsieur le rédacteur, 

« Vous avez inséré dans votre journal un extrait d'un 

jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine 

au profit d'un sieur Damourette, contre les administra-

teurs de la société générale des chemins de fer Romains. 

« Nous protestons contre cette publication illégale 

d'un jugement par défaut, faute de plaider, qui ne nous 

a même pas été sign fié, et qui vient d'être frappé d'appel. 

« Nous formons immédiatement une demande en dom-

mages-intérêts en raison de cette publication illégale faite 

dans un but que les Tribunaux auront à apprécier. 

« Agréez, monsieur le Rédacteur, l'assurance de notre 

considération distinguée. 

« Les administraleurs délégués, 

•< F. SOLAR, Fréd. LÈVY. » 

relevée, 
ÏOfll avec 

|
 ;
 Le célèbre et magnifique château de Petit-Bourg, 

près Paris, qui rappelle tant de souvenirs historiques 

de Louis XIV et de Louis XV, etc., sera vendu au 

Palais-de-Justice, à Paris, le 19 mars i85c), à moins 

que des offres suffisantes ne soient faites d'ici là à 

MM. Allier et Labot, administrateurs et liquidateurs 

de la société dite de Petit-Bourg. Pour les détails, 

voir aux Annonces. 

AVIS. 

COMPAGNIE DES INDES, 80, rue de Richelieu, à Paris. 

Cachemires et Dentelles. 

Seule maison de cette double spécialité dont les 

prix soient fixes et marqués en chiffres connus. 

iSosarse* &« JPswris du 22 Février l»ftO. 

S <M.» 

4 I * 

Au comptant, D"c. 67 35.— Baisse 
Fin courant, — 67 3b.— Baisse 

Au comptant. D"'c, 96 90.— Baisse 
Fin courant, — 96 90.— Baisse 

AU coareTAinr. 

30 a, 
20 c 

20 c, 
20 c . 

3 OJO 67 35 
4 0(0 ..- 85 -
4 li* 0|0 de 1825... 95 — 
4 1i2 0r0del8S2... 96 90 
Act. de la Banque .. 2900 — 
Crédit foncier...... — — 
Crédit mobilier 74S — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FOMDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 82 — 
— Oblig. 3 0)0 1 853. 
Esp. 3 0(0 Dette ext . 

— dito, Dette int. 40 — 
— dito, pet. Coup. 
— Notiv. 3 OjODiif. 

Rome, 5 0[0 881f2 
.Sapl. (C. Rotseh.)... 

FONDS DE LA VILLE, KTC» 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 2b millions. 1195 

Emp. 50 millions... 1100 
Emp. 60 millions... 455 
Oblig. delà Seine... 220 
Caisse hypothécaire, — 
Quatre canaux ..... — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires — 
Comptoir Bonnard.. — 
Immeubles Rivoli... 95 
Gaz, (> Parisienne... 785 
Omnibus do Paris... 865 
Ceimp.deVoit.dep).. 33 
Omnibus de Londres. 43 7S 

OHXHSH! I>E FSB COTM AU VABQVI:?, 

Paris à Orléans 1310 — 
Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) "Î85 — 
Est (ancien) 667 50 
Paris à Lyon et Médit. 822 50 

— (nouveau). — — 
Midi 510 -
Ouest 590 -
Gr. central de France 

Lyon à Genève 525 — 
Dauphrné.......... 510 — 
Ardennes et l'Oise... 450 — 

— (nouveau).. 460 — 
GraissessacàBéziers. 190 — 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 521 25 
Victor-Emmanuel.., 400 — 
Chemin de fer russes. 510 — 

Un grand nombre de maladies chroniques et d'affections ré-
putées incurables sont avantageusement et efficacement modi-
fiées au moyen des conseils donnés par l'auteur des livres si 
justement populaires intitulés ['Encyclopédie de la santé'. 

(Voir notre numéro du 22.) 

— OPÉRA, — Mercredi le ballet la Sylphide avec M"0 Emma 

Livry, 

— Mercredi, au Théâtre-Français, Bataille de dames, un 
Caprice, et la Joie fait peur, trois charmantes pièces jouées par 

les principaux artistes. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi procaain, 26 fé-
vrier 1859, dixième bal masqué, Strauss conduira l'orchestre 

le 10 

ii (Seine), rue de 
lependat 

oars 1859, 

sise à Au-

v 
Mise à 

S'adresser audi 
lieux. 

La Fontaine; 41 nouveau. 
5,000 fr. 

CÏESSEî>B!V, et sur 
(904ÎJ 

prix 
t 31 les 

PROPRIÉTÉ. 

C vVi PAGNE 

1 SI' E.ACOSISSE, 

Neu< »S 60, successeur d 
SD, avoué à 

rue 
: M. 
Pa-

S'adresser auxdits M" 
M" Simon, noiaire à î 

Laoornme et Meynard, et 
ans, rue St-IIonoré, 290. 

(9070) 

H * l m ET m Il il M fk l ililii 5. 

Etude de SIe Ernest SSOï&EASJ, avoué à Pa 
ris, place Royale, 21. 
licitaiion aux criées sur 

le saine Ji 0 ma-s 

intmartre, 
flflfi f',. û>0 it 

greti 
cahier des charges est (9048)' 

11 

de if' Henri €ESSSï3<iïî«. avoué à Pa-
ris, rue des Jeûneur 

Vente sur saisie immobilière 

Etude 
. 33 
en l'audience des 

u-t, sur le quai, 11 

ue 

ai-
de Cli-
àiaison 
mise à 

maison avec jardin de o a x 10 
prix centiares, à trappes, près Versailles; mise 

•I.000 fr. 5" En quatre lots qui pourront être réu-
nis, grand T»rraia à Montmartre, à l'angle de la 
rue Usa Portes Blanches et de la rue du Manoir, 
dit le clos Henri IV; mises à prix réunies 41,0o0 1. 
6° Autre Terrain, lieu dit la Porte-Blanche; mise 
à prix 12,000 fr. 7° Autre Terrain petite rue St-
Denis; mise à prix 2,000 fr. 8° Petite Propriété à 
Gauville, canton de L-i Ferté-Fresnel, arrondisse-
muit d'Argentan (Orne); mise à prix G'JO fr. 

Vente 
Palais-de-justice à Paris, I 
1859, deux heures de relevé 

1° D'une iKSALISOi'* sise 
boiir^St-Antouie, 255. — f 

2° D'un IT^Ê&E&AS/X pro 
sis à Paris, rue du Fauboui 
d'une contenance sup-rbciel 
ion. — Miss à prix, 4,000 fr 

de la Seine, au 
rcredi 16 mars 

d eiidie 

'ïamp, 
•e ; 2° 
avoués 

ue Taitbout, 21 
pour les visiter. 

M-sB nolst < 
Paris ; 3° à M 
; 4° au greffe 

eu l'au-
,000 Ir. 
lUOtlOU, 

ne, 237, 
es envi-

iSJ, avoue poursui-
e copie du cahier 
t Bonne! de Long-
' Mouchet, no.aire, 
5° et sur les lieux, 

.(9069) ' 

MAISON RUE BEAUBOURG, A PAEIS 
Etude de M" CHAUWEA5J, avoué à P<jns, rue 

de Rivoli, 84. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine,!» rcredi 10mar„ 
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1859, deux heures de relevée, 

D'une BUAISON sise à Paris, rue Beaubourg, 
21. Revenu brut, environ 4,350 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser audit M» CIIAUVJEAW, avoué ; à 

M« Thouard, notaire à Paris, et sur les lieux." 

(9066) 

! MAISON V,TAL, 15, A PASSY 
Etude de n» DKO.ilUllY, avoué à Paris, rue de 

Mulhouse, 9. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 12 mars 
1859, 

D'une MAISON sise à Passy, près Paris, rue 
Vital, 15. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
1° A SS

E
 nilOHE'ÏKY, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue de Mulhouse, 9 ; 
2° A Me Bomod, avoué à Paris, rue de Ménars,14, 
3° A M0 Laeomme, avoiié à Pari*, rue Neuve-

des Petits-Champs, 60; 

4° A M' juillet, avoué à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Cbamps, 83 ; 

5" A Me Guibet, avoué à Paris, rue de Gram-
mont, 7; 

6° A M* Massard, avoué à Paris, rue Sainte-
Anne, 57 ; 

7" ht à M0
 Thion de la Chaume, notaire à Paris, 

rue Laffitte, 3. (9071) 

COMPAGNIE DES 

mmm UE FER DE LWST. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

v. nir MM. les actionnaires qu'une assemblée géné 
raie ordinaire et extraordinaire est convoquée pour 
le mardi 29 mars 1859, à trois heures et demie de 
l'api ès-midi, rue de la Victoire, 48 (salle Herz). 

Cette assemblée aura à délibérer : 
1° Sur l'approbation des comptes de l'exercice 

1858; 

2° Sur le traité passé avec M. le ministre des 
trataux publics pour la modification de la conces-
sion du 2 mai 1855, et sur les concessions nouvel-
les qui s'y rattachent. 

MM. les actionnaires, porteurs de vingt actions 
au moins, soit en titres au porteur, soit en certi-
ficats d'actions nominatives, soit comme fondés de 
pouvoirs, qui désireront assister à celte assemblée, 
devront déposer leurs titres au porteur et leurs 
procurations, ou présenter leurs certificats d'ac-
tions nominatives avant le 26 mars prochain, au 
siège de la compagnie (bureau des titres), rue Si-
Lazare, 124, à Paris, de dix heures du matin à 
trois heures de l'après-midi. Sont également re-
çues comme donnant droit d'admission à l'assem-
blée, toutes pièces constatant des dépôts d'actions 
de la compagnie, faits, à quelque titre que ce soit, 
à la Banque de France, au Sous-Comptoir des che-
mins de fer, ou au Crédit mobilier. 

Ces tiires ou pièces pourront être déposés au 
siège de la compagnie, à dater du 1er mars pro-
chain. Il sera remis aux déposants une carte d'ad-
mission nominative et personnelle. 

Les résolutions, qui seront soumises à l'assem 
b'ée générale, ne pouvant être prises que par une 
assemblée réunissant au moins le cinquième du 
fonds social, soit 60,000 actions, MM. les action-
naires sont instamment priés d'y assister ou de s'y 
taire représenter. 

Des modèles de pouvoirs sont délivrés au siège 
de la compagnie. 

CIEiT DUCÂOUTCîiOUC SOUPLE 
MM. Hutchiuson Ilenderson etCc, gérants de la 

Compagnie nationale «lit Caoutchouc 

souple, rue Richelieu, 102, conformément à 
l'article 19 des statuts de la compagnie,ont l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires de la com-

pagnie nationale du Caoutchouc souple, qu'ils 
sont convoqués en assemblée générale annuelle or-
dinaire et extraordinaire pour le 10 mars pro-
chain, à deux heures après midi, au siège de la 
société, rue Richelieu, 102. Pour être a Imis à la-
dite assemblée, it faut être propriétaire de vingt 
actions au moins, faire viser les actions au siège 
social, dans les dix jours qui précéderont le jour 
fixé pour la réunion, et les déposer sur le bureau 
au moment où ou entrera dans la salle de réunion, 
et signer en même temps une feuille de présence 
indiquant le nombre et les numéros des actions. 

'(936*) 

aux exigences de la toilette, il prévient les creva-
ses, gerçures dès mains, maladies de la peau. L'al-
cali y est neutralisé, de sorte que, soit pour la 
bàrbeou In toilette journalière, il n'irrite jamais 

la peau, dont il active les fonctions. Sans arôme, 
à l'amande amàre, au bouquet. Le pain 1 fr. 50; 
les 6 pains pris à Paris, 8 fr. Pharmacie Laroze, 
rue Nve-des-Pelits-Champs, 26. Dépôt dans chaque 
ville. (901;* 

STÉRILITÉ DE IÀ fÈm 
constitutionnelle ou accidentelle, complétomeni 
détruite par le traitement de M

m
* Lacfiapellç, maî-

tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
du Monthabor, 27., près les Tuileries. (858;* 

fnill? mobile enfer, 

mm quant le poidsTm^Tn' Se"le< s'équi'ibrant i 
1er, breveté s. a. d. 

ruedecS!
m

'H
l ,1

4
> 

se charge de la vente^^T"?^^ 
ces de marchands, rue Bergère'ÏÏ

1
*^ 

MAL DE DENTS L'EAU 

-» rit à l'ius'
l
,n

<
,

M
,
EAR

* Uni 
dents le plus violent. Pharmacie Tu- e

 mqT 

'
 K,cl

>eli
eu

 i? 
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 PENSION DES FAMILLES

 c
 * 

Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé il proximité de la terrasse ei l ,\F 

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'ameublement |o»|
U

-'""'
c

>'»ec 
et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. ' " rte u 

2° année. 

RÉDACTIOV 

ET CORRESPONDANCE 

Fr. BCCEJIAC 

Bureaux s rue MiieheHeu* 09. 

JOURNAL FINANCIER ET POLITIQUE 

PARAISSANT IJE SA1ÎIEÏÏ2. 

Prix «le l'abonnement : Paris, un an 8 fr.; six mois 4 fr. — Départements, un an 1© fr.; six mol» g
 fp 

Le CONSEILLER traite toutes les questions d'affaires, de banque et de crédit. Il représente avant tout les besoins de placement du père de famill 

U répond courrier par courrier à toute demande do renseignements. ■— Un bureau d'informations est attaché à la rédaction. 
U opère, pour compte de clients, l'achat et la vente des valeurs de Bourse sans aucun droit de commission à son profil. 
Outre son cautionnement, le CONSEILLER possède un capital important pour le service de sa clientèle. 

Un numéro du CONSEILLER, avec le prospectus, tst envoyé à titre d'essai à ton te personne qui en fait la demande par lettre affranchie. 

Tout abonné reçoit, à titre de prime, un volume contenant les rappoats annuels de la Banque de France, du Crédit mobilier, du Crédit loiic
: 

compagnies de chemins de fer. — Les rapports de 1858 sont envoyés immédiatement aux abonnés.
 ier

'
l

(ies 

S'adresser franco A M. BONET et C", rue lUeliclieii. »'«, Paris. 

SowlëtéiB commerciales. — Valllltes. — Publications lérmles. 

Vetitt-a roontillères. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 24 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

aeurs, rue ftossini, a. 
Çonsistanl en : 

(4053; Une boite de 250 cigares, lin-
ge de corps, sarde-robe, elc. 

(4053) Armoire à glace, petit bureau, 
lable. toilette, porcelaine, etc. 

(1054) Canapé, fauteuils, commode, 
hutte!, tables, chaises, etc. 

(4u53) Commode, lable de nuit, ri-
deaux, tables, tapis, chaises, etc. 

(4056) Bureaux, s oressesà vapeur, 
30 à bras, 6,000 k. caractères, eb\ 

(4017) Tableaux, gravures, fauteuils, 
objets eu brome, pendule, etc. 

(4058) 'Bibliothèque, loo volumes 
fc reliés et brochés, bureau, etc. 

Rue Hauleleuille, 21. 

(4059) Environ 6,500 kil. lie carton, 
presses, bascule, mobilier. 

Rue ries Récollets, 11. 

(4060) Machine à percer, 4 tours, 2 
étaux, meule, bureau, poêle, etc. 

Quai Jemmapi s, 32. 

(4061) Bureau, armoire, commode, 
toilette, pendule, glace, oté: 
Rue Saint Louis -au Marais), 46. 

(4062) Machine à vapeur, machine à 
rogner, comptoir, rayons, etc. 

A Vaugirard, 
chaussée du Maine, Si. 

(4063) Comptoir, mesures, liqueurs, 
litres, bouteilles, fûts, meubles. 

A la Maison-Blanche, 
commune de Gentilly, 

(406S) Glace, horloge, comptoir, voi-
ture, équipages Ue maçon, etc. 

Le 25 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Bossini, 6. 
(4065) Pendules, candélabres, cou 

pes, bronze, tableaux, meubles. 
A Passy, 

sur la place publique. 
(4066) Voitures, tombereau, haquel, 

harnais, chaudières, bureau, etc. 
I.e 28 lévrier. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

'4067) Armoires ii glaces, toilette 
' duchesse, buffets, canapés, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal ai-
ifral d'Âfticlws. dit Petites Jfficltes. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acie sous seings privés, fait 
en autant d'originaux que de par-
ties, à Paris, le dix-sept lévrier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, intervenu enlre M. Jean-Fran-
çois DUPORT et M. Jean-Baptiste 
MORTET, tous deux teinturiers, de-
meurant à Paris, petile rue Sainl-
Pierre-Auielot, 10, appert : La so-
ciété conslituéc entre les parties en 
nom collectif, par acie sous seing 
privé, du cinq août mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié, 
ayant pour objet l'induslrie de tein-
turier pour confrères, sous la rai-
son sociale DUPORT et MORTET, 
aux termes de laquelle chacun des 
associés avail la signature sociale, 
demeure modifiée en ce sens que 
M. Duport, lout en restant associé, 
cesse, à compter du jour Ue l'acte 
extrail, d'avoir les pouvoirs de gé-
rant et notamment la signature so-
«iale. 

Pour extrait : 

(1373) Signé : DELEUZE. 

Etude de M« DELEUZH, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunai rie commerce (le la Seine, le 
seize février mi! huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré, intervenu enlre 
M. Charles-Emile PERRET, négo-
cianl, demeurant à Cliaronne, près 
Paris, rue des Quatre Jardiniers,2, et 
M. SEIGNIiUREf, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Sainte-Anne, 21, 
appert: A été dissoute la société 
formée entre les parli.es, par acte 
sous seing privé, du vingt octobre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, ayant pour objet la fabrica-
tion et ia vente de la liqueur dite 
Absimhe suisse, sous la raison et la 
signature sociales PEBRET et C", 
qui devait durer dix années. M. Ve-
nant, demeurant a Paris, rue des 
Jeûneurs, 21, en a élé nommé li-
quidateur. 

Pour extrait : 
(1374) Signé • DELEUZE. 

Cabinel de M. F1SSOT, ancien né-
gociant, rue Neuve-Sain t-Augus-
tin, 30. 

D'un a"le sous seings privés, fait 
double à la date du vingt et un RS-

vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
et enregistré à Paris ledit jour, fo-
lio 83, verso, case 4, par pommey, 
il appert que la sociélé en nom coi-
leclii formée entre MM. L. MATHIEU 
et E. BIENFAIT, sous la raison so 
ciale MATHIEU e! BIENFAIT, pour; 

l'exploitation d'une maison de com-
merce de soieries et nouveautés, 
sise à Paris, rue Richelieu, 79, pal-
udéen date du trente juin mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, et 
qui devait finir au premier aSu.1 
uiii huit cent soixante et un, est 
dissoute à parlir du dix février pré-
sent mois. Les deux associés se sont 
entendus enlre eux pour ie règle-
ment de leurs comptes sociaux. M. 
Bienfait reste seul liquidateur, avec 
ions les pouvoirs nécessaires, avec 
Interdiction de contracter des dettes 
cl de créer des valèurs comme li-
quidateur. Tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'un extrait pour la 
publication des présentes. 

(1371) FISSOT, mandataire. 

i i, 

Cabinet de M. DUHAMEAU, rue Ste-
Anne, 63. 

D'un acte sous signatures privées 
du douze février mil huit cent cin-
quanle-neuf, enregistré le seize, fo-
lio 71, case l, verso, enlre: 1* M 
Auguste CLOQUEM1N, négociant, de-
meurant à Paris, rue de. Paradis-
Poissonnière, 50; 2° M. Bernârd-
Eiiiile BREUL, commis-négociant, 
demeurant mêmes nie cl numéro, 
il appert qu'en exécution d'un juge-
ment du Tribunal de commerce de 
la Seine du deux février mil huit 
cent cinquante-neur, la sociélé en 
nom.collectif formée enlre M. Clo-
quemin et M. Breul père, décédé, 
pour l'exploitation d'une maison de 
commission à Pai is, continue entre 
M. Cloquemin et M. Kreul fils, sus-
nommé, pour une durée de dii an-
nées, à courir du premier janvier 
mil liullcerit cinquante-neuf, pour 
finir le premier janvier mil huTl 
cent soixanle-neuf. Capital social : 
cent Irente-deux mille cent cin-
quante-sept francs vingt-cinq cen-
times. Siège à Paris , rue de Paradis-
Poissonnière, 50. Raison etsignatu 
res sociales: CLOQUEMIN et BBEUL 
Les deux associés ont la gestion el 
la signature; les opérations do la 
société, pendant, le temps qu'elle a 
duré avi c M. Breul père, sous la 
raison sciale Cloquemin et C", sont 
liquidées, et les héritiers ou repré-
sentant dudit sieur Breul, autres 
que M. Emile Breul, sont étrangers 
à la continuation de ladite sociélé 

Pour extrait : 

(1377) A. DUHAMEAU, mandalaire. 

Cabinel de MM. GUICHON et MA-

BILDE, 44 et -46, rue Neuve-Saint-
Eus lâche. 

Par un acte sous signatures pri-
vées, passé à Paris, le dix-neuf fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Edouard LEFEBVRE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Peliles-Ecuries, 33, et M. Pierre 
François AMOHY , négociant, de-
meurant à Paris, 33, rue des Peti-
tes-Ecuries, ont déclaré dissoute, à 
partir du premier janvier mil hui 
cent cinquante-neuf, la société qui 
existe entre eux. sous la raison so 
ciale Ed. I.EFEBVB1Î et A MUR Y, 
pour le commerce d'achats, venle 
el expédition de inus les objets de 
produciion et de fabrication euro-
péennes, dont le siège est établi 
Paris, rue des Petites-Ecuries, 33, el 
dont ia durée ne devait eipirer que 
le (rente et un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf. La liquidation 
sera faite, au siège social, par M 

Edouard Fefebvi e. investi s cet effet 
des pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(1381) P.-H. GUICHON el MABILDE 

Suivant acte passé devant M* E 
mile Jozon soussigné et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, M. Emmanuel - Edouard 
CONSTANTIN, négociant, [demeu-
rant à Paris, au Palais-Royal, gale-
rie de Valois, 133, et M. Jean-Louis 
SCHMID, aussi négociant, demeu 
ranl à Paris, au Palais-Royal, gale-
rie de Valois, 137, ont établi entre 
eux une sociélé en nom collectif, 
pour l'exploitation d'une maison dé" 
commerce de marchand tailleur, 
sise k Paris, au Palais-Royal, gale 
rie de Valois, au rez-de-chaussée de 
la maison portant les n0' 133, 134,135 

el 136, à l'entresol au-dessus des n01 

133, 134, 135, 136, 137, 138 et 139, el 
dans divers emplacemens des étages 
supérieurs du n° 133, ladite, maison 
rie commerce ayant pour enseigne 
et dénomination : « A la Ville d'A-
miens, maison Lavoine. » La duréç 
Ue la sociélé a élé fixée à cinq au-
nées il compter du premier février 
mil huit cent cinquante-neuf. MM. 

Constantin et Schmid ont apporté à 
la société, chacun pour moitié : 
i» la maison de commerce susindi-
quée.ensemble la clientèle et l'acha-
landage, le mobilier industrie! elles 
agencements en dépendant, et. le 
droit à la location des lieux dans 
lesquels celte maison est établie; 2° 
les marchandises dépendant de la-
dite maison de commerce au pre-
mier février mil huit cent einquan-
le-ncuf; 3° et le montant des loyers 
par eux payés d'avance, le tout à la 
charge par iadile sociélé de suppor-

ter le passif dont ladite maison de 
commerce était grevée audit jour 
premier février mil huit cent cin-
quante-neuf. Le siège de la sociélé 
a été fixé à Paris au Palais-Royal, 
galerie de Valois, n" 134,135 et 136. 

II a été dit : que la raison sociale 
serait CONSTANTIN et SCHMID, que 
chacun des associés aurait la signa-
ture so-iale, mais ne pourrait en 
faire usage que pour les affaires de 
ia sociélé; que chacun des associés 
prendrait part i toutes les opéra-
tions delà société: qu'en cas dedisso: 
iulion de la sociéié par l'expiration 
du lerme fixé pour sa durée, le; par-
ties s'éhtendraienl à l'amiable pour 
1 ; liquidation de ia société, et que la 
société s.rait dissoute de plein droit 
par le décès de l'en des associés à 
compter du jour de son décès. Pour 
laire publier ledit acte, conformé-
ment à la loi, tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un simple ex-
trait. 

(1376) Signé : JOZON. 

Etude de M" Gustave. I.ERAT, avoué 
Ski Paris, rue de Chabannais, 4. 

COMPAGNIE PARISIENNE DES PRODUITS 

CÉRAMIQUES. 

i» De la délibération de l'assem-
blée générale extraordinaire des 
actionnaires de la Compagnie 
parisienne des- Produits cérami-
ques, en date du vingt-sept dé-
cembre mil liuil c. nt cinquante 
huit (de laquelle société le siège esl 
A Paris, rue Saim-Lazare, 51); 2" de 
l'avis donné par le conseil de sur-
veillance dans ses deux réunions 
des seize janvier mil huit cent cin-
quaiile-neuf el qua'orze février 
mil huit cent cinquante-neuf, con-
formément et au désir de ladite 
délibération du vingt-sept décem-
bre mil huit cenl einqn inte-huil 
ici-dessus, il résulte que ladite so-
ciété est déclarée m «-t'ai de liqui-
dation à partir du qualorze février 
mil huit cent cinquanle-neuf. 

Par suile de la démission donnée 
par M. de Morvillc, l'un de3 gérants, 
le quinze janvier mil huit cent cin-
quanle-neuf, le comité de liquida-
lion se trouve composé de M. La-
ming, gérant de ladite sociélé, de-
meurant à Paris, rue Saint-Lazare, 
si ; M. Besnus, ancien notaire à 
Briis-sous- Forges (Seine-et-Oise), 
y demeurant ; M. Conderot, entre-
preneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, faubourg du Temple, 
17;M. Fontaine, otllcier de. la Légion 
d'Honneur, demeurant à Paris, rue 
Casimir-Périer, 27; M. Godin, pro-
priétaire à Briis-sous-Forges. et M. 
Gay fils,demeurant iParis,rueMon-
tholon, 7. 

Pour extrait conforme : 

(1375) MOWBRAY-LAMING. 

Suivant acte reçu par M° Jaus-
saud, notaire à Paris, le quinze fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, la société formée entre 
M. Charles-Clair LOUVET, bijoutier, 
et M. Pierre-Auguste PORËT, em-
ployé, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Vieille-du-Temple, H0, pour 
la fabrication et la vente des bijoux 
dits or doublé, par acte passé de-
v. nt M'Jaussaud le huit juillet mil 
huit cent cinquante-huit, a été dis-
soute à compter du dix-neuf février 
mil huit cent cinquante-neuf; et 
M. Poret a élé nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 

(1382; Signé : JAUSSAUD. 

Suivant acte reçu par Mc Desfor-
ges et son collègue, notaires ù Pa-
ris, le seize février mil huit cent 
cinquante-neuf,enregistré,M. Jean-
Bapiisle-Marie BAILLIÈBE, père, et 
M.Emile-Jean-Baptiste-Aibert BAIL-
L1ERE fils, tous deux libraires-
éditeurs, demeurant à Paris, rue 
Hautefeuille, 19, ont déclaré dissou-
dre, à compter du seize lévrier mil 
huit cent cinquante-neuf, la sociélé 
en nom collectif qui existai! entre 
eux pour l'exploitaiion d'un fonds 
de commerce de librairie, sis à Pa-
ris, rue Hautefeuille, i9,'aux termes 
d'un acte passé devant M* Desfor-
ges, soussigné, le trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante 
six. La liquidation de ladite société 
sera faite en commun par MM. Bail-
lière père el fil». Pour l'aire publier 
ledit acte, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé DESFORGES. 

ment, à l'effet notamment de signer 
la corrrespondance commerciale, 
souscrire lous billets et effets de 
commerce, accepter toutes lettres 
de change, endosser et négocier 
tous effet! de commerce,régler ious 
comptes, toucher loules sommes 
dues à la société, le tout unique-
menl pour les affaires de la sociélé. 
Tous engagements autres que ceux 
résultant d( s pouvoirs qui préiè-
(lcnl n'engageront la sociélé qu'au-
tant qu'ils auront été signés par les 
deux associés, nonobstant ce qui 
vient d'être di . M. Baillière père 
aura seul le droit de conclure et 
signer tous teailés avec les auteurs 
el éd leurs, et avec les tiers lous 
marchés et conventions-relatifs aux 
opérations de la sociéié. M. Bailliè-
re fils ne pourra, en aucun cas, 
céder tout ou partie de ses droits 
dans la société, sans le consente-
ment exprès el. par écrit, de M. Bail-
hère père. En cas de décès de l'un 
des associés, la société sera dissoute 
de plein droit. Pour faire publier 
ledit acte, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(1383) Signé DESFORGES. 

D'un acie sous seing privé, en date 
du premier lévrier mil huit cenl 
cinquanle-neuf, enregistré, il ap-
pert que la sociélé formée enlre M. 
Michel DANIEL, demeurant rue de 
Vaugirard, 61, et M. Pierre C11EIL-
LEY, demeurant rue Saint-Georges, 
47, a été dissoute à compter dudit 
jour, et que M. Oauiel a été nommé 
seul liquidateur. 

Paris, le premier février mil huit 
cent cinquante-neuf. 

-(1380) DANIEL. 

Etude de M" DENIS, huissier, 71, rue 
Monlorgueil. 

D'un jugement en date du neuf 
février mil huit cent cinquante-
ueuf, enregistré, rendu par le Tri-
bunal de commerce de ia Seine, 
conlre le sieur Jean RICHARD, mar-
chand de. bestiaux, demeurant à 
Paris, petite rue du Bac, 1(>, d'une 
part, et le sieur Louis RICHARD, 
marchand de bestiaux, demeurant a La Chapelle-Saint-Denis, rue du 
Marché, n° 7, il appert que la 
société formée entre les su.-nonv 
més pour l'exploitation d'un com-
merce de bestiaux, a été décla-
rée dissoute à parlir dudit jour neuf 
lévrier mil huit cent cinquante-
neuf, et que M. Venant, domicilié à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42, a élé 
nommé liquidateur de ladite socié 
té, avec les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

—,1372) DENIS. 

Suivant acie reçu par Mc Desfor-
ges, soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le seize février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, il a été formé entre M, Jean-
Baptiste-Marie BAILLIÈBE père, et 
M.,Einile-Jean-Baptiste-Aiberl BAIL-
LIERE fils, tous deux libraires-
éditeurs, demeurant à Paris, rue 
Hautefeuille, 19, une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de librairie, sis a 
Paris, rue Hautefeuille, 19, ensem-
ble toutes les opérations et acces-
soires qui s'y rattachent ou s'y rat-
tacheront par lu suite, du consen-
tement des deux associés. Celle so-
ciété a été contractée pour six an-
nées, à partir du seize février mil 
huit cent cinquante-neuf, pour finir 
le seize février mil huit cent soi-
xanle-cinq. Le siège de la société 
est établi à Paris, rue Hautefeuille, 
19. La raison et la signature socia-
les sont J.-B. BAILLIEBE et iils. Cha-
cun des associés a la signature so-
ciale, avec pouvoir d'agir séparé-

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris du quinze février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le seize du même 
mois, par Pommey, qui a perçu, 
pour les droits, huit francs quatre-
vingts centimes, il appert qu'il a 
élé formé enlre M.Jean-Pierre JUIL-
HIÏN, agent de change, demeurant 
à Paris, rue de Ménars, 12, et les 
commanditaires dénommés audit 
acte, une. société en commandite 
pour l'exploitaiion de l'office d'a-
gent de change près la Bourse de 
Paris, dont M. Judlien est. titulaire ; 
que M. Juillien est seul gérant res-
ponsable de cette sociélé, et que. les 
antres associés sont simples com-
manditaires : que le siège de la so-
ciélé esl établi a Paris, rue de Mé-
nars, 12, avec faculté réservée au 
gérant de le transporter ailleurs ; 
que la durée de la société est de 
huit années, qui ont commencé le 
quinze janvier mil huit cenl, cin-
quante-neuf pour finir le quinze 
janvier mil huit cent soixante-sept, 
avec stipulation que M.Juidien.dans 
le cas où il voudrait se retirer 
avant l'expiration du lerme fixé, 
devrait prévenir ses co-associés 
trois mois à l'avance, el, par écrit; 
qu'enfin, pour l'exploilation dudit 
office, il a été formé un fonds so-
cial de deux millions cinq cent 
vingt-cinq mille francs, qui a été 
fourni, savoir : 

Par M. Juillien, pour un million 
cent soixante-cinq mille trois cent 
quatre-vingt-quatre francs soixanle 
centimes, ci 1,(65,384 60 

Et par les comman-
ditaires, pour un mil-
lion trois cent cin-
quante-neuf mibe six 
cent quinze francs qua-
rante centimes, ci 1,359,615 40 

Total égal : 2,r,25,000 » 
Et il a été dit que eel acte serait 

publié à la diligence de M. Juil-
lien. 

Pour extrait : 

(1370) Signé : JUILLIEN. 

Elude de M» BERTERA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42; 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en Irois originaux, à Pari», le 
Tingt et un février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré en ia 
même ville, le vingt et un du même 
mois, loho 87, lecto, case 5 par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes puur les deuils, 
entre : 1" il. Louis-Hippolyte MAR-
GAGE père, demeurant à Paris rue 
Tbavenol, 7; 2° et M. Daniel T1UUT-

MANN , demeurant à Paris , rue 
Thévenot. 7, d'une part, e! M. Jean-
Auguste MAKGAGE fils, demeurant 
à Paris, rue Thévenot, 7 ; d'aulre 
part ; il appert : qu'il a élé formé 
enlre les susnommés une société 
en noms collectifs pour i'exploila-
lion d'une fabrique de peignes'; 
que la raison et la sign.dare socia-
les seront MAROAGE, TRAUTMANN 

et MARGAGE Iils; que chacun des 
associés aura la signalure sociale, 
dont il ne pourra faire us ige que 

pour les besoins et affaire* de la 
sociélé; que le siège de la sociélé 
est élabli à Paris, rue Thévenot, 7 ; 
(lue la durée de la société est fiv'e 
à quatre années entières et consé-
cutives, qui ont commencé le pre-
mier février mil huit cent cinquan-
le-neuf pour finir le trenie et un 
janvier mil huit cent soixante-
trois. 

Pour extrait : 

(1379) BERTERA. 

Cabinet de M. DUHAMEAU, rue 
Sainte-Anne, 63. 

D'un acie sous seings privés, en 
date du quinze février mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 
vingt-deux du même mois, il ap-
pert que .M. Prospee OKBKI.1N, né-
gociant, demeurant à Paris, oouie-
vard Bonne-Nouvelle, in, et M. 
.leau-Bern ird-Paul POYDEN'OT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 17; ont f irmé une nou-
velle société en nom collectif pour 
l'exploitaiion de la maison de com-
mission apparlenanl à M. Orbelin, 
à Paris. Durée, cinq années, du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf au premier janvier 
mil huit cent soixante quatre, avec 
faculté aux deux associes de la l'aire 
cesser auparavant, en cas de perle 
du quart du capital social. Capital, 
un million, fourni par moitié par 
chaque associé. Raison et signalure 
sociales, P. OBBE1.IN et POYDE 
NOT. Chaque associé a la gestion et 
la signale sociale, mais seulement 
pour les affaires de la société. Lè 
ï-iége de ia société continue d'être 
à Paris, rue de l'Echiquier. 17. 

Pour exlrait : 

A. DUHAMEAU, 

(1378) mandataire. 

Suivant acte passé devant M" Da-
guin, notaire à Paris, le douze fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Amédée-Joseph SA-
MARAN, chemisier, demeurant à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle. 
35, ci-devant, et actuellement rue 
de Douai, 10, ayant agi comme gé-
rant de la société en commandite 
par action ayant pour titre : Com-
pagnie des Chemisiers français, a 
déclaré que le capital de cette so-
ciété a été fixé à deux cent mille 
francs, représentés par deux mille 
actions de cent francs chacune ; 
qu'en représentation de son apport 
en société, il a droit, d'après les 
statuts de ladite société, à deux cent 
cinquante actions libérées; que les 
mille sept cent cinquante actions 
de. surplus ont été souscrites en to-
talité, el que le quart du capital de 
chacune de ces actions a été versé 
par les divers souscripteurs, A l'ap-
pui de ses déclarations ayant pour 
objet, d'arriver à la constitution de 
ladite société, M. Samaran a repré-
senté une liste dressée par lui de 
tous les souscripteurs de ces mille 
sept, cent cinquante actions , la-
quelle est demeurée annexée audit 
acte. (1369) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Paris le quinze février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre: 1° M— Marguerite-Thé-
rèse BIDBEMANN, veuve de M. Jean-
Baptiste MOISSENET, demeurant à 
Paris, rue d'Enfer, 14; 2° M, Josenh-

Hippolyte BURTEAUX, demeurant à 
Pans, rue du Waux-Hall, 4 ; il ap-
pert que la société formée entre eux 
sous la raiion sociale Veuve MOIS-
SENET et C

ic
, par acte sous seings 

privés, fait double à Paris le pre-
mier avril mil huit cent elnquanle-
six, enregistré, et ayant pour objet 
l'exploitation du commerce des 
vins, dont le siège élait établi à Pa-
ris, à l'Entrepôt général des Vins, 
rue de Champagne, 17, a été dis-
soute, d'un commun accord, à par-
tir du quinze février mil huit cent 
cinquante-neuf; et que la liquida-
tion sera faite en commun, tous 
droits des parties réservés. 

Pour extrait conforme : 

(1367) Ve
 MOISSENET. 

soixanie-qua're, entre M. Joseph 
HEilXSHElM, n igocianl, demeurant 
à Paris, rue Notre l),imc-de-Naza-
reth, 24. el M. Sigismon-1 JORDAN, 
négociant, demeurant à Paris, fau-
bourg Saint-Denis, 92. La raison el 

la-Signature sociales seront HERN-
SHEIM el JOHDAN. MM. ljerns]i.eim 
et Jordan auront concurrenirnenl 

la «««lion et l'administration delà 
oc été, cl la signature sociale. Le 

siège social sera a Paris, rue Notrc-
Dame-de Nazareth, 2». 

Pour exti aii : 
IlERNSHEIM. 

( 1366.1 J. JORDAW. 

Du seize février mil huit cent cin-
quanle neuf, acie de société, enre-
ieSlré le même jour, pour apprêler 
es cuirs à façon, entre Julien COU-

LÉS, Pascal SIMON et Jean CH-1RON, 
tous trois ouvrieis, demeurant à 
Issy, rue des Glaises, où est fixé le 
domicile social. La raison sociale 
est COULÉE et f>. Tous trois peu-
vent se servir de la signature so-
ciale. La société commencera ses 
opérations de commerce le vingi 
février mil huit cent eiquante-neuf 
et les terminera le vingt lévrier mil 
huit cent soixante-cinq. 

Signé : COULIÎE, SIMON, CHIRON. 

(1353) 

D'un acie sous signatures privées, 
fait, double à Paris le quinze février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré a Paris le seize même mois, 
folio 72, recto, caseB, par Pommey, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, èntre M. Louis-François-
Désiré BUCOURT, fabricant de cho-
colats, demeurant à Paris, rue de-
Noyers, 49, el .M. Àraédée BOUCHER, 

l'ab'rirant de chocolals, demeurant 
route d'Italie, 27, commune de Gen-
tilly, il appert qu'il a été formé en-
tre les susnommés une société de 
commerce en nom collectif pour la 
fabrication et la vente du chocolat. 
Celle sociélé remontera pour ses 
effets au huit novembre dernier, 
époque à laquelle elle a commencé 
de fait, et elle aura, en outre, une 
durée de neuf ans, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-neuf pour expirer le trente et un 
décembre mil huit cent soixanle-
sept. Son siège est établi à Paris, 
rue d'Angoulême, 66, cité d'Angou-
lênie, 6 bis. La raison et la signatu-
re sociales sont, BUCOURT el BOU-

CHER. Les affaires de la sociélé 
seront gérées et administrées par 
les deux associés, qui auront en 
conséquence lous deux la signalure 
sociale, avec faculté d'agir conjoin-
tement ou séparément.? ils ne pour-
ront en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Pour la publication, tous pouvoirs 
ont. élé donnés au porteur d'un 
exlrait signé des deux associés. 

Pour extrait: 

BUCOURT. 

(1354) BOUCHER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
jratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Cabinet de M. Ch. WEIL, rue de 
l'Arbre-Sec, 35. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le seize février mil 

huit cent cinquante-neuf, portani 
celte mention : Enregistré A Paris 
le seize février mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 74, recto, case 5 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, signé Pom-
mey, ii appert qu'une société en 
nom collectif, ayant pour but l'ex-
ploitationd'un commerce de pierres 
Unes pour la bijouterie, a été for-
mée pour cinq années, qui com-
menceront à courir le premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, pour 
finir le premier mars mil huit cent 

l'ÊCAABATlOMS DK FAILLITE» 

Jugements du 21 FÉVRIER 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
ftxentprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur POISSON (Polynice-Léon), 
md de produits alimentaires, rue 
Neuve-St-Paul, 7; nomme M. Char-
les de Mourgues juge-commissaire, 
et M. Devin, rue de l'Echiquier, 12 
syndic provisoire (N° 15741 du gr.). 

CONVOSATIONS lit CKËA.NCIEBt. 

Sont invites <t te rendre au Tribunal 
ie commerce de Parti, talle des as-
semblées des faillites, si N. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DP. STHDICS 

Du sieur CHARLESSON, négoc. en 
denrées coloniales, rue des Vieux-
Augusiins, 53, le 28 lévrier, k 1 heu-
re (N» 14786 du gr.)

; 

. Du sieur DAMEZ fils (Joseph), an-
cien fabr. d'essi«ux à Amiens, ac-
tuellement md d'ustensiles de mé-
nage a Paris, boulevard du Nord, 

Vz'J? S
8 lé,rier

> à 40 heures 1 [2 (N° 
15705 du gr.). 

t'eur assister d l'assemblée dans la 
juclle U. le juge-commissaire doit les 
emsulter tant sur la composition de 
l état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
detre convoqués pour les asserc-
blaes subséquentes. 

iFflSMATIONfc 

Du *ieur MONCHAUD, nég. à Au-

hervilliers, route de Flandres, 3, le 
2S février, à 2 heures (Nu 15324 du 
gr.); 

Dca dames CHAUVEAU et MOREL, 

coininissionn. en marchandises, rue 
Saint-Ilonoré, 161, le 28 février, à 2 
heures (N° 1.V.68 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et xlfirmallon de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
iréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SIMON (Charles-Eugène), 
bandagiste, rue du Temple, 18, le 
28 février, à 2 heures (N° 15503 du 

■gr- i 

Du sieur DOLIS1E (Jean-François-
Léon), md de châles, rue Neuve-des-
Petil.s-Champs, 4, te 28 février, ù 9 
heures l[2 (N* 15473 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, eu, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état Wunion, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement conmltés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'v.Miii 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffé communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LÉGER (Jacques), corroyeur à Si-
Denis , rue des Boucheries , n. -J, 
sont invités a se rendre le 28 fé-
vrier courant, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle de» 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la l'ormalion du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés iaqj 
sur les failli de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seronl 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvenl prendre 
au greffe communicalion du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat CN° 15403 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
FREMONT et LASNE, nég., rue de 
l'Echiquier, 36, sont invités à se ren-
dre le 28 février, à 9 h. i\l, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour déli-
bérer, aux termes de l'art. 531 du 

Code de commerce , sur la forma-
lion d'un concordat avec le sieur 

Frémont, l'un des faillis (N» 43352 
du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvltes à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MU. 
les créanciers : 

Du sieur ALEXANDRE (François-
Joseph), horloger et bijoutier, rue 
St-Antoine, 154, ci-devant, actuelle-
ment quai de la Tournelle, 29, en-
tre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N" 

15685 du gr.); 

Du sieur CAMPEAU (Gabriel- Emi-
lien), md charcutier à Batignolles, 
rue de Lévis, 60, entre les mains de 
M. Bourbon, rue Bicher, 39, syndic 
de la faillite (N» 15679 du gr.); 

Du sieur ALLEAUME (Victor-Tran-
quille), menuisier, rue des Francs-
Boiirgeois, 4, au Marais, entre les 
mains de M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic de la faillite ;N° 45638 du 
gr.); 

Du sieur TISON (Henry), fabr. de 
carreaux de plâtre, à La Villette, 
rue du Dépotoir, 16, entre les mains 
de M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic de la faillite (N» 15680 du 
gr.); 

De la sociélé, Alexandrine CUVIL-
LIER et O', ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un débit de fleurs arti-
ficielles, dont le siège élait iue de 
la Paix, 5, composée de dame Ale-
xandrine Boilin, femme séparée, de 
biens de Paul-Alexandre Cuvillier, 
au siège social, et D

11
' Anne-Jacque-

linc-Madeleine Bazile, rue Montho-
lon, 22, entre les mains de M. Beau-
four, rue Monlholon, 26, syndic de 
la faillite (N" 15652 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49? 
de la loi du 28 mai 4831, étrevrecédt 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aroêi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DECAUX (François), md de bières à 
La Villette, boulevard de La Villette, 
45, ci-devant, soi Bellement rue de 
Flandres, 34, sonl invités à se ren-
dre le 28 février, à 4 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément a l'art. 537 <U,c
A

, 
commerce, entendre Je co.ifi 
hnilii qui sera rendu par S 

dies, le déballée, l,c!oree
 a

 1 

ter; leur donner déchargeai 
lonetions et donner leur a iï 
t'excusabililé du failli.

 atUi
» 

NOTA. US créanciers el 1» u-
peuvent prendre au greffe com», 
niealion des.compte etrap

Mrt
 1 

syndics (N« 14425 du gr,).
 9 

AFFIliSlATIONS APRES (IK
10

J 

Messieurs les créanciers 
sant l'union de la failli!» j. £. 

DOR1GNV (Eugène), scieuràlsÏÏ 
canique, quai Jeinruapes, m

 w
:j 

usine à Ivrj, quai de la Gare'
Q
'11 

en relard de faire vérifier cl {«,'. 
mer leurs créances, sont inYinUn 

rendre le 28 février, ,i 9 lieimiiii 
précises, au Tribunal de commeia 
de la Seine, salle ordinaire des ai-
semblées, pour, sous lapifoiftn 1 
de M. le juge-eommissaire,protii» 
à la vérification et à l'allirmat'i 
de leursdites créances ,N» util ii 
gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABiSDO.S' 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidalion de l'actifahandomit 
par le sieur BOURELY (Françuii. 
serrurier en bâtiments el selle-
rie, rue Saint-Maur, n. 150, elml 
terminée, MM. les créanciers uni 
invités à se rendre le 28 février, 
à 10 heures 413 précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des twm 
blées des faillites, pour, cimCirurf-
ment à l'arl. 537 du Code île com-
merce, entendre le compte dÈtnilil 
qui sera rendu par les syndics, U 
débattre, le clore, l'arrêter el leur 

donner décharge de leurs fontli;*. 
NOTA. Les créanciers cl le M 

peuvenl prendre au greffe «m» 
niealion des compte et rapport is 

syndics (N° 15230 du gr,). 

CONCORDAT PAR ABANDON P3K 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTIT» 

Messieurs les créanciers (lu «u; 
LtïMERIEL (Jean-Antoine), n» 
sier, faubourg Saint-Denu,m 
en retard de faire vériliereU* 
mer leurs créances, sont invuei a 

se rendre le 28 févr à » *J* 
précises, au Tribunal de çomw « 
de la Seine, salle ordinaire d -
semblées, pour, sous la prés*» 
de M. le juge-commissaire, pr « 
à la vériïicltion et à l'afllruiaWit' 

leurs dites créances. . ,, 
Les créanciers vérifiés et aW 

seront seuls appelés aux répart* -

de l'actif abandonné (N l«« * 

gr.). 

Messieurs les créanciersdes *Jj 

FRÊMONT et LASNE, néÇ,'» 

de l'Echiquier, 42, sont invite» ■ 
rendre le 28 février, 
Tribunal de commerce, salle J^j. 

semblées des créanciers,,
p
„„„ iii-

dre part à une délibératiOBffi 
téresse la masse descréan 1er , 

ticle 570 du Code de commj. 

13352 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifié» e >■ . 
mésdusieurLEMLE^oui»-ly,

( 
tanneur, rue Cemuer, * , P

eu 0, 
présenter chez M. Mill«. ,

 r (0 
rue Mazagran «. pou 
dividende de 8 ir. 32 c. v ^ j, 
unique répartition (n 

gr.). 

ASSEMBLÉES DO 23 rÉVW» 

NEUF HEURES: DevaqMt.
 tilé

ni. 
pianos, vérif —108S.US »'

 t
 yjjjl. 

râleurs, clôt. - Lenf « ,Ç 
fabr. de passementerie-, 1

 eO
„

0
, 

glassé, doreur *"
r
 ™f

r

l
 liihog"; 

Isaràzin, imprimeur 

phe, redd. de .«"^'^linaW. 
et C", quinca.l erui en111

 e
» 

— Millardet et Ham<">l> 

draperies, id. „.„
iss

ier,
 s
£ 

MIDI : Lippmann , mégi « '_
T3

non, 
-Visolli, limonadier, '

u

1|ailll0
nil, 

carrossier, vérit. f^nflepo»'' 
loueur de voiture», td- ^étoffe

1
; 

le. Desmont et C , ™
 c0

nc, 
clôt. - Bejspn, charr^

les
.f)l 

Couventz, fabr. de
 re

J£„,rf« 
mat. après union. - » « 

v
Smécamcien,^

eK;
sm; 

UNE HEURE : ff"!^ _Uep "
J
[

er
. 

très de lorgefi.jjS 
Préhauiont, ma ue

 élir
.--Bai> 

velle passementier., J» j^nt»" 

abr.'d
P
c lampes 

fabr
:
 de gtn; ^Vm;"'. »

 e
» 

de vins, clot. ».
 |ûn

deU'
 1( 

vins, conc. - «M 

cuivre, id. - » y™ Vea^ip 
portefeuille» . id-

 r!
, adir 

Schone, tahr 
après union 

,EUX HEURES.: 

synd.-Pai's0/'
r

,

i
r"fabr. o« - -

 r ii-Soulier et C', »
 m

aeWii 
vérif. -Veuve wrg • 
«'i'Méza^^fe 

portefeuille» . id. „, al 
Schone, .tabr. de 1 

après union. ,
 ieU

r de 1 , 

finies, clôt J^fj 

cher, id.-^ujdiiietl .'ios. & 

Le gérant,
 uvvB 

Enregistré à Paris, le 

Heçu deux francs vingt centimes. 
Février 1859. F° 

IWPKIM.ERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de 

Le maire du 1er 

la signature A-
arrondissement-


